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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Souhaits de bienvenue au Ministre du developpement 
international de la Norvege 

Le President (parle en anglais): Je signale la 
presence a la table du Conseil du Ministre du develop¬ 
pement international de la Norvege, Mme Anne Kristin 
Sydnes. Au nom du Conseil je lui souhaite la bienve¬ 
nue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales incombant 
au Conseil de securite : le VIH/sida et les operations 
internationales de maintien de la paix 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants du 
Canada, du Costa Rica, de l’lnde, du Nigeria et de la 
Suede des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

Sur l’invitation du President, M. Heinbecker 

(Canada), M. Niehaus (Costa Rica), M. Sharma 

(Inde), M. Mbanefo (Nigeria) et M. Schori 

(Suede) occupent les sieges qui leur sont reserves 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en l’absence d’objection, je consi- 
dererai que le Conseil de securite est pret a inviter, en 
vertu de Particle 39 de son reglement interieur provi¬ 
soire, M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 


Conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
est pret a inviter, en vertu de Particle 39 de son regle¬ 
ment interieur provisoire, le docteur Peter Piot, Direc- 
teur executif du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite le docteur Piot a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno {parle en anglais) : J’ai eu 
Poccasion de faire un expose au Conseil de securite il y 
moins d’un mois, lors de ses consultations privees, sur 
le sujet du VIH/sida et des operations de maintien de la 
paix. Je suis reconnaissant d’avoir de nouveau au- 
jourd’hui l’occasion de parler de cette question en 
seance publique. 

Pour situer les choses dans leur contexte, les per- 
sonnes de conscience ne sauraient meconnaitre la tra- 
gedie effroyable du VIH/sida. Je suis moi-meme stupe- 
fait par certaines des estimations les plus recentes du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et de POrganisation mondiale de la sante 
concernant cette epidemie, qu’il faut repeter. Il m’est 
penible de me dire qu’environ 3 millions de personnes 
dans le monde sont mortes du sida Pan dernier et que 
5,3 millions ont ete infectees. Pres de 22 millions de 
personnes sont mortes du sida depuis que Pepidemie a 
commence, et l’Afrique en a enterre les trois quarts. Le 
continent pourrait finir par enterrer le tiers de ceux qui 
y ont aujourd’hui 15 ans, en raison du sida dans les 
pays ou l’epidemie est la plus repandue. Le probleme 
n’est evidemment pas limite a l’Afrique. On estime que 
plus de 36 millions de personnes dans le monde vivent 
aujourd’hui avec le VIH. Je saisis cette occasion, en 
tant qu’etre humain, de joindre ma voix a celle du 
docteur Piot pour enoncer ses statistiques. 


10121968.C 





S/PV.4259 


J’aimerais parler d’une question qui nous preoc- 
cupe tous vivement. Y a-t-il un lien entre le VIH/sida 
et le maintien de la paix? Y a-t-il un risque? En tant 
que Sous-Secretaire adjoint aux operations de maintien 
de la paix, la question que je dois me poser est de sa- 
voir: quelles incidences les effectifs de 38 000 ou 
meme de 50 000 soldats de la paix, deployes mondia- 
lement, ont-ils sur cette epidemie qui a touche des di- 
zaines de millions de personnes. Et que peut faire le 
Departement des operations de maintien de la paix 
peut-il faire pour contribuer a prevenir sa propagation? 

La realite est qu’un certain nombre de soldats de 
la paix, comme tout echantillon de personnes dans le 
monde, risquent d’etre infectes par le virus VIH avant 
leur deploiement et que ce risque ne vise pas que ceux 
qui viennent de pays ou la maladie est repandue. 

II est vrai egalement que certaines de nos mis¬ 
sions de maintien de la paix, mais pas toutes, sont de- 
ployees dans des parties du monde ou il y a une inci¬ 
dence de VIH/sida relativement elevee. En outre, il est 
vrai que certains soldats de la paix ont une activite 
sexuelle pendant leur mission pour l’ONU. Le fait 
qu’un tel comportement a risque a lieu est une question 
sur laquelle je reviendrai plus tard dans mes propos car 
elle est importante. 

Ces quelques observations elementaires ne de- 
vraient laisser de doute dans l’esprit de personne. Il est 
incontestable qu’il existe un risque pour les soldats de 
la paix de transmettre le VIH/sida, ou de le contracter, 
lorsqu’ils sont en mission. Il va sans dire que cela a 
deja du se produire. Quelle est l’etendue de ce risque? 
Nous n’avons pas encore les moyens de donner la me- 
sure de ses occurrences ou de mesurer l’etendue du 
risque pour l’avenir. Il existe des regies ou des normes 
pour la recherche epidemiologique et la collecte de 
donnees medicales qui sont particulierement impor- 
tantes a suivre lorsque l’on traite de la question du 
VIH/sida. Mais il est difficile de collecter ces donnees 
avec justesse pour diverses raisons, et deux en particu- 
lier. 

Tout d’abord, il existe, d’une maniere generate, 
un manque de donnees fiables et completes sur le 
VIH/sida la ou les soldats de la paix sont deployes. La 
capacite des pays de collecter des donnees epidemiolo- 
giques sur le VIH/sida, pour autant qu’elle ait existe, 
peut etre grandement diminuee par la guerre. Il existe 
done, en general, un manque de donnees de reference 
qui permettraient de juger de l’incidence d’une opera¬ 
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tion de maintien de la paix sur la prevalence du 
VIH/sida dans le lieu de deploiement. Le developpe- 
ment de capacites locales en cette matiere est done es- 
sentiel et je m’associe a l’appel lance aux donateurs 
pour qu’ils augmentent leur assistance a cet effet. 

Deuxiemement, nous ne disposons pas de don¬ 
nees fiables sur la prevalence du VIH au sein des 
contingents. Ce sont les Etats Membres, et non pas 
l’ONU, qui sont responsables de la tenue des dossiers 
medicaux de leur contingent. Les gouvernements n’ont 
pas pour pratique de dire a l’ONU qu’un ou plusieurs 
membres de leur personnel ont contracte le VIH/sida en 
mission. Et meme s’ils etaient disposes a le faire, il 
faudrait que les Etats Membres fassent passer l’examen 
du VIH a leur personnel avant le deploiement afin de 
savoir si 1’infection a ete contractee pendant la mission 
et non avant. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix (DOMP) en cooperation avec l’ONUSIDA, se fe- 
licitera de toutes informations pouvant venir des Etats 
Membres qui nous aideraient a verifier et mieux com- 
prendre l’etendue du probleme afin de mieux adapter 
notre strategic de prevention en consequence. Pour la 
collecte des donnees qui determineront nos politiques 
et programmes futurs, il est evidemment essentiel de 
respecter la confidentialite des informations medicales 
des personnes. 

Sur un aspect connexe, je dirai qu’il y a quelques 
jours seulement, le DOMP a presente une proposition 
aux Etats Membres dans le contexte des discussions du 
Groupe de travail faisant suite a la phase V pour que 
l’ONU rembourse aux fournisseurs de contingents le 
cout de la realisation des examens du VIH sur leur per¬ 
sonnel avant le deploiement et a leur retour. Nous pen- 
sons que ce serait un investissement important et rela¬ 
tivement mineur pour 1’Organisation tout en reconnais- 
sant que les Etats Membres conservent la prerogative 
d’appliquer leurs propres politiques d’examen. Cepen- 
dant, nous recommandons vivement des mesures vo- 
lontaires et confidentielles d’examen et de conseil. 

Dans l’intervalle, meme sans statistiques certai¬ 
nes, on ne saurait contester que le VIH/sida general est 
un probleme de proportions massives et que les soldats 
de la paix n’en sont pas a l’abri. 

Quels sont les defis immediats et essentiels a re¬ 
lever? Meme si l’on ne peut changer ce qui s’est deja 
produit, la premiere chose a faire pour attenuer les ris- 
ques futurs est de faire prendre conscience aux soldats 
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de la paix, et a ceux avec qui ils entrent en contact lo- 
calement, des causes du VIH/sida et des moyens pour 
prevenir sa propagation. 

La resolution historique et novatrice du Conseil 
de securite 1308 (2000) adoptee en juillet, l’an dernier, 
a d’ailleurs expressement reconnu l’importance 
d’integrer les competences en matiere de prevention et 
de prise de conscience du VIH/sida dans la formation 
des personnels du maintien de la paix comme l’avait 
propose le Comite special des operations de maintien 
de la paix dans son rapport du 20 mars 2000. Ces 
questions constituent deja une partie importante de tous 
les programmes d’orientation et de formation organises 
par l’ONU pour les soldats de la paix mais le ferme 
soutien du Conseil de securite et du Comite special n’a 
pu qu’inciter les Etats Membres a donner une plus 
grande priorite a cette question dans leur formation des 
soldats de la paix. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Que faire, face a ces defis? Comme je l’ai indique 
lors des consultations officieuses du Conseil, le 22 de- 
cembre dernier, le Service de la formation et de 
1’evaluation du Departement des operations de main¬ 
tien de la paix a developpe un module de formation sur 
les questions medicales pour les formateurs nationaux 
de haut niveau. Ce module, qui s’integre dans une ses¬ 
sion de formation plus large sur un ensemble de ques¬ 
tions de maintien de la paix, dure generalement deux a 
trois jours et 80 % de la documentation porte sur la 
sensibilisation et la prevention. Depuis six mois, le 
Service a organise trois sessions regionales de 
« formation des formateurs » respectivement au Zim¬ 
babwe, en Afrique du Sud et au Ghana. En outre, ces 
programmes ont ete integres en un cours de maintien 
de la paix pour assistance aux droits de l’homme et 
assistance humanitaire, destine aux officiers et aux 
formateurs de police civile. II s’est tenu a Turin, en 
Italie, en novembre de l’an dernier. En 2001, nous pre- 
voyons organiser des sessions en Asie, au Nepal; en 
Afrique, au Kenya; en Europe, en Bosnie; et en Ameri- 
que latine, dans une ville qui reste a determiner. Le 
Service de la formation et de 1’evaluation du Departe¬ 
ment des operations de maintien de la paix, le Pro¬ 
gramme conjoint des Nations Unies sur le VIH/sida 
(UNAIDS) et l’Alliance civilo-militaire pour combattre 
le VIH/sida ont produit ensemble des publications qui 
sont distribuees a tous les participants aux sessions de 
« formation de formateurs ». Parmi elles ainsi produits 


-je les cite en anglais puisque ce sont, pour la plupart, 
des documents en anglais 

( I’orateur reprend en anglais ) 

Protect Yourself and Those you Care About, 
Against HIV/AIDS', Policy Guidelines on HIV/AIDS 
Prevention and control for Military Planners and 
Commanders', HIV Prevention and Behaviour Change 
in International Military Populations. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Le Groupe de la formation du Departement des 
operations de maintien de la paix a assure un tres large 
diffusion de ces publications, en particulier dans les 
missions de maintien de la paix, aupres des Etats 
Membres et dans les institutions de formation dans le 
monde entier. En outre, l’ONU s’efforce de completer 
l’instruction que les personnels militaires ont pu rece- 
voir pendant leur periode de formation nationale en 
fournissant a chaque soldat un aide-memoire au format 
poche. J’ai fait apporter dans la salle du Conseil un 
certain nombre d’exemplaires de ces documentations 
pour ceux qui souhaiteraient les consulter. Ces docu¬ 
ments sont completes par d’autres mesures pratiques. 
Par exemple, la mise a disposition sans difficultes pour 
les personnels des missions prophylactiques. 

Pour faire en sorte que la documentation qui est 
fournie aux personnels du maintien de la paix soit la 
plus comprehensible possible et la plus accessible pos¬ 
sible, le Departement est maintenant en train de pro- 
duire une carte au format poche avec les elements fac- 
tuels de base sur les codes de conduite, sur la sensibili¬ 
sation au VIH/sida et sur les mesures de prevention 
necessaires. Nous sommes a la recherche de finance- 
ments pour pouvoir traduire et imprimer un tel docu¬ 
ment dans les langues des soldats qui servent dans les 
operations de maintien de la paix. 

Le mois dernier, le Groupe du soutien medical du 
Departement des operations de maintien de la paix, 
travaillant en partenariat avec TOrganisation mondiale 
de la sante, a prepare et fait distribuer a tout le person¬ 
nel civil, un message de sensibilisation sur le VIH/sida 
pour commemorer la Journee internationale contre le 
sida. Ce message ne portait pas seulement sur la neces¬ 
sity de sensibiliser le personnel au danger du virus, 
mais mettait l’accent sur l’importance de ne pas ex- 
clure ceux qui sont malheureusement infectes par le 
virus. Notre Groupe medical entend repeter ce message 
en 2001. 
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Le personnel civil des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies regoit des documents 
d’information detailles sur la question du VIH/sida 
dans la periode precedant son deployment sur le ter¬ 
rain. Dans la mesure ou une large partie du personnel 
rejoint sa mission sans passer par le siege de l’ONU a 
New York, la Division de 1’administration et de la lo- 
gistique des missions continue sa politique consistant a 
fournir et a organiser sur place dans les missions des 
reunions d’information, des stages de formation pour 
que le personnel soit sensibilise a la question du 
VIH/sida. C’est dans ce cadre que le personnel regoit a 
son arrivee sur le theatre de la mission des brochures 
comme « AIDS and HIV Infection: Information for 
United Nations Employees and Their Families ». 

Le personnel medical de l’ONU, deploye sur le 
terrain, re?oit des instructions detaillees sur les proce¬ 
dures medicales pour traiter les cas de maladies 
sexuellement transmissibles et pour repondre aux 
questions relatives au VIH/sida comme element essen- 
tiel de cette formation. Le personnel medical suit a cet 
egard les directives contenues dans le manuel Medical 
Support Manual for United Nations Peacekeeping Ope¬ 
rations, notamment les chapitres 5 et 6 qui portent une 
attention particuliere au VIH/sida et questions 
connexes. 

Que pouvons-nous faire de plus? Car nous vou- 
lons faire davantage. 

En plus des differentes activites de formation qui 
sont organisees deja depuis un certain temps, le De- 
partement des operations de maintien de la paix a lance 
un certain nombre d’initiatives nouvelles. 

En outre, tous les budgets des missions qui sont 
nouvellement deployees component maintenant des 
dispositions pour la formation et des programmes 
d’education sur le VIH/sida. Le Departement est en ce 
moment a la recherche de financements pour ameliorer 
le systeme tel que nous le connaissons et que nous sou- 
haitons etendre en vue de faciliter l’acces du personnel 
des missions aux traitements prophylactiques. Ce qui 
est fait depuis un certain temps et nous voudrions le 
faire sur une plus grande echelle dans l’avenir. 

Le Groupe du soutien medical du Departement 
des operations de maintien de la paix a fait un certain 
nombre de propositions pour reviser le manuel sur les 
regies relatives au materiel appartenant aux contin¬ 
gents. Dans ces propositions, nous mettons l’accent sur 
la responsabilite des contingents nationaux pour mener 


des campagnes d’information et de formation sur le 
VIH/sida durant la mission. Ces suggestions ont ete 
incluses dans les documents de base qui font l’objet 
d’une etude par le Groupe de travail de la phase V sur 
le calcul des montants a rembourser aux pays qui four- 
nissent des contingents au titre du materiel appartenant 
a ces derniers, qui se reunit en ce moment a New York. 
Enfin, le Departement a suggere que toutes les unites 
medicales de niveaux II et III que nous deployons dis- 
posent de moyens adequats pour proceder au depistage 
et offrir des conseils, et aussi pour fournir les traite¬ 
ments appropries en cas d’exposition percutanee pour 
les femmes victimes de violences sexuelles ou pour les 
professionnels de la sante qui auraient ete accidentel- 
lement infectes. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix a pris en compte les questions relatives au 
VIH/sida depuis deja un certain temps, notamment 
grace aux efforts de formation, mais je suis persuade 
que le renforcement du Groupe du soutien medical du 
Departement a aide et aidera dans l’avenir a etablir une 
approche encore plus systematique face a ces questions 
difficiles. A cet egard, l’effort que nous faisons pour 
pourvoir aux postes vacants dans ce departement sera 
traite comme une priorite de la premiere importance. 

Le Departement est ainsi devenu un partenaire a 
part entiere, au sein du systeme des Nations Unies, 
dans la lutte globale que nous menons contre la pan- 
demie du VIH/sida. II coordonne sur une base reguliere 
ses efforts avec ceux de nos collegues du Programme 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), no¬ 
tamment le docteur Piot ici present. Le Departement a 
ainsi participe tres activement a la reunion «Expert 
Strategy Meeting » qui s’est recemment tenue en Suede 
et au cours de laquelle il a eu la satisfaction de voir que 
les propositions pour une action systematique face a la 
question du VIH/sida ont re?u le plein appui des ex¬ 
perts participant a cette reunion. 

Le responsable du Groupe du soutien medical du 
Departement, qui se trouve assis derriere moi au- 
jourd’hui, a ete formellement designe agent de coordi¬ 
nation du Departement pour les questions relatives au 
VIH/sida. II participe au Groupe charge d’elaborer des 
strategies, qui comprend des representants de 
ONUSIDA et du personnel du Departement travaillant 
sur les questions humanitaires et de sexospecificite. Le 
Groupe du soutien medical et le Groupe de la forma¬ 
tion du Departement travaillent egalement en coopera¬ 
tion etroite au sein du Departement pour ameliorer les 
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documents de formation qui sont mis a disposition, et 
nous sommes reconnaissants a cet egard de l’appui que 
nous recevons de ONUSIDA pour que ces documents 
tiennent compte des dernieres recherches et des re¬ 
flexions sur la meilleure maniere de presenter ces 
questions au public. 

Le Groupe du soutien medical a egalement pris 
1’initiative de lancer un projet visant a formuler une 
description de postes precise pour qu’il y ait dans cha- 
que mission un agent de coordination des questions du 
VIH/sida. Cet agent de coordination fera partie inte- 
grante des cellules de formation qui existent dans tous 
les quartiers generaux des missions et consacrera tous 
ses efforts a coordonner les actions de sensibilisation et 
de prevention concernant le VIH/sida avant, pendant et 
apres les missions. 

Enfin, je suis heureux de pouvoir aujourd’hui 
annoncer avec le docteur Piot que le Departement des 
operations de maintien de la paix et ONUSIDA ont 
signe ce matin meme un memorandum d’accord qui 
institutionnalise et precise en l’etendant la relation de 
travail etroite qui existe entre nos deux organisations. 
Ce memorandum d’accord reaffirme notre volonte de 
renforcer les programmes de sensibilisation au 
VIH/sida dans les missions de maintien de la paix, ceci 
dans le cadre de la strategie globale qui est developpee 
par ONUSIDA et avec son soutien technique, auquel je 
rends hommage et qui est pour nous essentiel. 

Comment mesurer 1’impact de nos efforts et que 
pouvons-nous faire de plus pour etre encore plus effi- 
caces? II y a aujourd’hui, dans cette Organisation, un 
accord des Etats Membres sur l’importance des actions 
de sensibilisation a destination des personnels du 
maintien de la paix. Le Departement des operations de 
maintien de la paix, avec ONUSIDA et avec ses parte- 
naires, s’est resolument engage dans le combat contre 
le sida, mais dans la limite des ressources qui nous ont 
ete accordees. Cela ne signifie pas que nous ne devons 
pas nous demander comment faire davantage. J’ai deja 
dit qu’il faut encore faire beaucoup plus pour mesurer 
avec precision l’etendue du probleme et pour quantifier 
ainsi l’impact de nos efforts. 

En meme temps, la question n’est pas seulement 
une question de recherche epidemiologique et 
d’analyse de donnees medicales. Les initiatives et les 
programmes de sensibilisation doivent, eux aussi, faire 
l’objet d’une evaluation. Qualitativement, il faut exa¬ 


miner comment ils modifient le comportement de nos 
personnels sur le terrain. 

Et meme si c’est seulement une petite minorite de 
notre personnel sur le terrain qui continue a avoir des 
comportements a risque inacceptables, alors il est clair 
que nous avons echoue dans notre action de sensibili¬ 
sation et que nous devons faire davantage dans ce do- 
maine. 

Nos programmes de sensibilisation et de forma¬ 
tion ne doivent pas s’arreter a la question du VIH/sida. 
Ces comportements accroissent aussi d’autres dangers, 
et il est clair que les relations sexuelles avec des pros- 
tituees sont des comportements inacceptables qui com- 
promettent gravement l’image d’une operation de 
maintien de la paix dans la communaute ou elle est 
deployee et sont une offense au peuple que nous som¬ 
mes venus aider. Ils peuvent mettre en danger la credi- 
bilite meme d’un contingent voire d’une operation. Ils 
jettent une ombre dangereuse sur les efforts exemplai- 
res de l’immense majorite des personnels des Nations 
Unies qui sont engages dans la recherche de la paix. 

A cet egard, ce n’est done pas seulement la sensi¬ 
bilisation au VIH/sida qui est en jeu. C’est la sensibili¬ 
sation a la responsabilite de tout le personnel du main¬ 
tien de la paix pour l’image qu’il projette dans le pays 
ou il est deploye, et pour 1’image de 1’Organisation des 
Nations Unies d’une maniere generate. Ce n’est done 
pas seulement la question du « safe sex », de pratiques 
sexuelles responsables, qui est en jeu, c’est le respect 
des etres humains, qui est a la base de l’action des Na¬ 
tions Unies, qui est a la base des valeurs que 
l’Organisation et les Etats Membres defendent. C’est 
ceci qui est en jeu dans notre combat. 

Les soldats du maintien de la paix doivent done 
etre continuellement rappeles a leurs responsabilites et 
aux consequences possibles de leurs actions et de leurs 
comportements. C’est la raison pour laquelle je sou- 
tiens chaleureusement la discussion et la sensibilisation 
que le debat d’aujourd’hui permet, parce qu’il nous met 
en face d’une responsabilite essentielle de 
1’Organisation. J’ai l’intention de continuer les discus¬ 
sions avec les Etats Membres, y compris avec le Co¬ 
mite special des operations de maintien de la paix, pour 
elever les normes de comportement et de discipline que 
nous devons attendre de tous les personnels de main¬ 
tien de la paix sur le terrain, qu’ils soient militaires, 
civils ou policiers. 
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Pour terminer, en termes generaux, nous devons 
continuer d’evaluer l’efficacite de tous nos program¬ 
mes et activites, de reviser notre documentation, de 
l’ameliorer pour qu’elle ait l’impact le plus grand. 

Nous devons agir rapidement pour augmenter le 
personnel du Departement dans les limites qui ont 
maintenant ete autorisees par l’Assemblee generate. 
Dans le cadre de l’examen d’ensemble que nous allons 
entreprendre des activites du maintien de la paix, nous 
examinerons egalement les niveaux de personnel ne- 
cessaires pour les questions que je viens d’evoquer 
aujourd’hui. 

Nous devons developper notre dialogue sur cette 
question avec tous les pays dans lesquels nous sommes 
deployes. 

J’ai deja ecrit et j’ecrirai encore a tous les Repre- 
sentants speciaux du Secretaire general sur le terrain au 
sujet des relations entre le VIH/sida et le maintien de la 
paix, de fa?on a ce que nos personnels sur le terrain 
continuent a recevoir les meilleurs conseils du Siege 
sur cette question d’interet vital. 

Enfin, je ne peux pas nier que la question du 
VIH/sida est un probleme global aux proportions tragi- 
ques. Tout pas, toute mesure qui peut etre prise pour 
traiter un aspect du probleme est un pas dans la bonne 
direction. Et si le Departement des operations de main¬ 
tien de la paix peut etre une petite partie de la solution 
de cet immense probleme, croyez-le bien, nous ferons 
tout ce qui est en notre pouvoir pour contribuer a la 
solution. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la pa¬ 
role au docteur Peter Piot, Directeur executif du Pro¬ 
gramme commun des Nations Unies sur le VIH/sida. 

Docteur Piot {parle en anglais ) : Une annee a 
peine vient de s’ecouler depuis que le Conseil de secu¬ 
rity a marque l’histoire par son premier debat sur le 
sida, et me voici deja devant vous, une troisieme fois, 
pour en reparler. 

Pour quelqu’un qui est plonge a plein temps dans 
la politique et la pratique mondiales du sida, je peux 
vous dire que vos deliberations sur le sida ont ete ex- 
tremement utiles. On ne peut le surestimer. Le simple 
fait que la premiere instance au monde pour les pro- 
blemes de paix et de securite consacre son attention au 
sida represente un puissant signal. 


Tout en reconnaissant la difference significative 
que le Conseil de securite a faite, je dois aussi rendre 
hommage au role de premier plan joue par 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke. Je ne vois pas de 
meilleur testament a laisser au monde que d’avoir fait 
en sorte que le Conseil de securite des Nations Unies 
considere aujourd’hui le combat mondial contre le sida 
parmi ses themes importants. Je vous en remercie. 

Le Conseil de securite a aide a transformer la fa- 
?on dont on voit le sida. Ce n’est que si nous compre- 
nons que le sida est une question fondamentale de se¬ 
curite humaine que nous pouvons saisir la portee des 
destructions qu’il a causees, constater a quel point il a 
insidieusement exacerbe les conditions de pauvrete et 
de vulnerability, et comprendre les effets a long terme 
de son impact. 

La determination mondiale de s’attaquer au sida 
s’est notablement accrue au cours des six mois qui ont 
suivi la seance du Conseil du 17 juillet. De nombreux 
pays ont modifie leurs plans de lutte contre le sida, les 
ont recentres sur la prise de decisions gouvernemen- 
tale, et ont cherche des ressources et moyens nouveaux 
pour les diriger vers les collectivites locales. Au Som- 
met du Millenaire, de nombreux chefs d’Etat ou de 
gouvernement ont mis 1’accent sur le sida. Des initiati¬ 
ves visant a placer le VIH au cceur du developpement 
ont ete prises lors du Sommet du G-8 a Okinawa, a la 
Commission europeenne, et par nombre de donateurs 
bilateraux. Les efforts regionaux se sont egalement 
intensifies, en particulier aux Caraibes sous les auspi¬ 
ces de la Communaute des Caraibes et avec 
l’engagement de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est de convoquer un sommet sur le VIH en Asie 
du Sud-Est et avec un sommet de TOrganisation de 
l’unite africaine (OUA) qui doit se tenir en avril au 
Nigeria. 

Le mois dernier, la Commission economique pour 
l’Afrique a re?u pour la deuxieme fois le Forum afri- 
cain du developpement. Son theme, « Le sida : un defi 
sans precedent pour les leaders » a ete appuye par les 
sept chefs d’Etat ou de gouvernement qui y ont assiste, 
et par leur interaction avec des dirigeants de la societe 
civile, notamment des malades du VIH/sida et des jeu- 
nes. Lors de cette reunion, Mme Gra?a Machel a souli- 
gne la necessity d’agir vite, en affirmant que 

«tout soutien international ... ne peut que 

s’ajouter a nos propres efforts et ce seront nos 
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propres efforts qui nous recompenseront dans 

cette lutte ». 

Recemment, les nouveaux accords d’allegement 
de la dette ont represente une occasion importante de 
liberer des ressources et d’integrer le sida dans la pla- 
nification nationale. Ils ont deja permis la reorientation 
vers le sida en 2001 par certains pays parmi les plus 
pauvres de l’Afrique de 20 millions de dollars de plus 
provenant de leur propre budget. 

Toutefois, une grande partie de l’ordre du jour 
consacre a la lutte contre le sida dans le monde reste 
inachevee, en particulier pour ce qui est des inegalites 
persistantes d’acces aux soins et aux traitements effica- 
ces et meme a des produits salvateurs tels que les pre- 
servatifs. L’an dernier, on a vu les gouvernements et 
l’industrie accepter de plus en plus la justification mo¬ 
rale de la fixation de prix equitables : l’idee que les 
pays les plus pauvres devraient pouvoir acheter les me¬ 
dicaments essentiels a des prix plus bas que les pays 
riches. Mais la mise en place de mecanismes permet- 
tant cet acces equitable a ete d’une lenteur extreme et 
inacceptable. N’oublions pas que les progres des soins 
complets pour le VIH devront avancer simultanement 
sur plusieurs fronts. 

Pendant ce temps, comme on l’a entendu, 
l’epidemie de VIH progresse. Dans le rapport publie le 
mois dernier pour la Journee mondiale du sida, nous 
avons estime qu’il y avait eu l’annee derniere 5,3 mil¬ 
lions de nouvelles infections au VIH dans le monde et 
que plus de 3 millions de personnes etaient decedees 
des suites du sida - plus qu’en aucune autre annee. 
C’est dans le contexte de cette situation mondiale que 
le Secretariat de l’ONUSIDA et les coauteurs ont abor- 
de la resolution 1308 (2000)du Conseil de securite. 

En janvier 2000, j’ai pris quatre engagements cles 
devant le Conseil de securite. Premierement, 
d’intensifier le Partenariat international contre le sida 
en Afrique. Cet engagement a ete tenu et son Cadre 
d’action, comportant des jalons specifiques, a ete lar- 
gement adopte, notamment par le Sommet de 
l’Organisation de l’unite africaine a Lome en juillet 
dernier. Depuis 12 mois, une grande partie du travail 
d’ONUSIDA et des coparrains en Afrique a porte sur le 
developpement de ce partenariat. Ce travail a abouti a 
son lancement officiel par le Secretaire general Annan 
a Addis-Abeba lors du Forum africain du developpe¬ 
ment, ou il a declare que : 


« desormais dans toute l’Afrique ce sera le centre 
d’un nouvel esprit de cooperation pour reagir face 
au sida ». 

Le deuxieme engagement que j’ai pris il y a un an 
a ete d’avoir un suivi regulier avec le Conseil de secu¬ 
rite. Me voici done aujourd’hui. Cet engagement a ete 
tenu, lors des reunions du Conseil de securite et dans 
les rapports que nous consacrons regulierement au sida 
et a ses rapports avec le maintien de la paix et les acti¬ 
vities humanitaires. 

Le troisieme engagement etait d’intensifier la 
circulation de 1’information sur les ripostes internatio- 
nales contre l’epidemie. Nous l’avons tenu avec des 
donnees mises a jour sur l’epidemiologie et les ripostes 
contre l’epidemie, avec le projet de cartographie de la 
pandemie de sida et les reseaux de gestion de 
l’information pour l’Afrique de l’Ouest, l’Asie du Sud 
et du Sud-Est, et l’Amerique latine. Le mois dernier, 
lors du Forum africain du developpement, nous avons 
publie un rapport ONUSIDA pays par pays qui expose 
tant l’impact du sida sur chaque pays d’Afrique que le 
renforcement des ripostes nationales. Nous etendons a 
present ce travail a d’autres regions du monde. 

Quatriemement, j’ai entrepris d’elaborer des 
plans specifiques pour aborder le VIH/sida dans les 
situations d’urgence et parmi les services en uniforme. 
L’Unite de coordination humanitaire de 1’ONUSIDA, 
creee en juin 2000, a effectue, avec une participation 
importante des coparrains, des missions devaluation 
en Ethiopie, en Erythree, au Timor oriental et au Bu¬ 
rundi. Une mission en Sierra Leone aura lieu prochai- 
nement. Ces missions ont pour but d’evaluer sur place 
les facteurs specifiques de risques en matiere de VIH, 
de preparer des strategies de prevention, et de former 
des formateurs en prevention et changement de com- 
portement afin que les soldats de la paix puissent deve- 
nir des agents de changement et de prevention du VIH. 

En juillet, l’Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) Mark 
Malloch-Brown et moi-meme avons ecrit aux coordon- 
nateurs residents des Nations Unies dans certains pays 
touches par des conflits pour nous assurer que le 
VIH/sida - en tant que probleme humanitaire et de se¬ 
curite - etait inscrit en priorite a l’ordre du jour des 
organismes du systeme des Nations Unies dans ces 
pays. 

Jean-Marie Guehenno a fait allusion au fait 
qu’une reunion de strategic destinee a examiner le sida 
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en tant que probleme de security s’est tenue en decem- 
bre a Stockholm, avec la participation des gouverne- 
ments, des representants des forces armees, du systeme 
des Nations Unies et des organisations non gouverne- 
mentales. Le rapport et les recommandations emanant 
de la reunion circulent actuellement parmi les partici¬ 
pants a la reunion et seront bientot termines. 

Nous avons travaille avec le Departement des 
operations de maintien de la paix, aux cotes de nos co- 
parrains, notamment le PNUD, le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, 1’Organisation mondiale de la 
sante et le Fonds des Nations Unies pour la population 
pour nous concentrer sur le risque eleve de transmis¬ 
sion du VIH dans les situations de conflit et les situa¬ 
tions humanitaires. Le VIH a un impact sur les refu- 
gies, le personnel des Nations Unies et des organisa¬ 
tions non gouvernementales et sur les communautes 
d’accueil. La prevention et le traitement du VIH sont 
done des preoccupations fondamentales etant donne 
l’interaction de ces populations. Le fait de prevenir la 
propagation du VIH et d’assurer la disponibilite de 
soins adequats est done tout aussi important pour 
l’ensemble de ces populations. 

Comme vous venez de l’apprendre, Jean-Marie 
Guehenno et moi-meme avons signe aujourd’hui un 
accord-cadre de cooperation entre l’ONUSIDA et le 
Departement des operations de maintien de la paix de 
l’ONU. Nous nous engageons ainsi a ameliorer la ca¬ 
pacity des forces de maintien de la paix de devenir des 
ambassadeurs et des acteurs de la prise de conscience 
et de la prevention de la transmission du VIH. 

L’accord soutiendra notre travail en cours d’abord 
dans le domaine de la formation; en deuxieme lieu, 
dans celui du developpement de codes de conduite; en 
troisieme lieu, par des consultations et un depistage 
confidentiels volontaires; en quatrieme lieu, par la coo¬ 
peration civile et militaire; en cinquieme lieu, par les 
soins et le traitement du personnel touche; en sixieme 
lieu, par la garantie d’une disponibilite ininterrompue 
de preservatifs masculins et feminins; et enfin, par la 
diffusion de meilleures pratiques. Sur le terrain, avec 
les representants des populations locales et des organi¬ 
sations non gouvernementales, nous coopererons afin 
de promouvoir des mesures durables pour prevenir la 
transmission du VIH. 

II incombe aux Nations Unies de fixer les normes 
les plus elevees possibles pour la conduite des troupes 
sous ses drapeaux. Tout doit etre fait pour que les trou¬ 


pes de maintien de la paix appliquent des codes de 
conduite appropries et disposent des meilleurs moyens 
possibles pour se proteger et proteger les populations 
avec lesquelles elles sont en contact. 

Le role du depistage du VIH pour les operations 
de maintien de la paix est une question complexe, et 
rien n’enflamme plus vite les debats sur le plan affectif. 
Voila pourquoi, avec le Secretaire general adjoint Gue¬ 
henno, nous avons decide d’etablir un groupe d’experts 
qui sera responsable d’analyser et de formuler une po¬ 
sition complete sur la question du depistage du VIH 
pour les forces de maintien de la paix et le personnel 
humanitaire. 

La riposte mondiale contre le sida s’est acceleree 
l’an dernier. Elle doit encore se consolider cette annee. 
Je suis profondement encourage par l’attention soute- 
nue que le Conseil accorde au probleme. 

Lorsque l’Assemblee generate tiendra sa session 
extraordinaire sur le sida en juin, tous les Etats Mem- 
bres auront l’occasion de manifester leur adhesion a la 
lutte contre cette maladie. Cette session ne doit pas 
produire que de belles paroles; elle doit donner des 
resultats concrets. 

Par consequent, les engagements pris en 2001 
doivent etre reels : que des fonds reels soient deposes 
dans des comptes bancaires reels pour recueillir les 
3 milliards de dollars reels qui manquent, uniquement 
pour repondre aux besoins les plus urgents de preven¬ 
tion et de soins de base en Afrique; qu’il y ait des re¬ 
ductions reelles dans le prix des medicaments pour les 
pays pauvres; qu’on ose reellement s’attaquer a 
l’opprobre et galvaniser Faction nationale contre le 
sida; que les personnes infectees par le VIH participent 
reellement aux decisions. Ce n’est que lorsque ces en¬ 
gagements se seront concretises que nous pourrons es- 
perer repondre convenablement a la realite de 
l’epidemie. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant des Etats- 
Unis. Avant de donner la parole a l’Ambassadeur Hol¬ 
brooke, permettez-moi d’exprimer un sentiment qui, 
j’en suis sur, est commun a tous ceux qui sont presents 
dans cette salle. 

Nous savons tous que cette seance est la derniere 
a laquelle l’Ambassadeur Holbrooke assistera en sa 
qualite de Representant permanent des Etats-Unis au- 
pres de l’Organisation des Nations Unies. Je crois qu’il 
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est approprie que cette derniere seance porte sur le 
VIH/sida, puisque l’Ambassadeur Holbrooke a bril- 
lamment contribue a sensibiliser la communaute Inter¬ 
nationale a cette question. Ce n’est la qu’une de ses 
nombreuses contributions a la communaute des Nations 
Unies. Je suis certain d’exprimer les sentiments de tous 
ceux qui se trouvent dans cette salle en disant que son 
absence sera fortement ressentie aux Nations Unies. Sa 
periode de service aux Nations Unies couronne une 
longue et brillante carriere diplomatique, avec notam- 
ment l’avenement historique de la paix dans les Bal¬ 
kans. 

L’Ambassadeur Holbrooke est un vieil ami de 
Singapour et de la region de l’Asie du Sud-Est. Mon 
gouvernement n’oubliera pas sa contribution precieuse 
au renforcement de la stabilite en Asie du Sud-Est a un 
moment crucial de notre histoire, lorsqu’il etait Secre¬ 
taire adjoint pour l’Asie et le Pacifique au sein de 
1’Administration Carter. Nous sommes heureux qu’il 
soit reste en contact avec nous pendant toutes ces an- 
nees, et nous esperons qu’il le restera dans ses nouvel- 
les fonctions. 

Ceux qui vous connaissent, Ambassadeur Hol¬ 
brooke, n’ont aucun doute que vous continuerez de 
jouer un role tres important dans la vie politique et pu- 
blique des Etats-Unis d’Amerique. Nos meilleurs 
voeux vous accompagnent, et nous n’avons aucun 
doute que vous reussirez dans votre nouvelle carriere. 

Je demanderais aux membres du Conseil de se 
joindre a moi pour vous applaudir avant que vous ne 
preniez la parole. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je suis profondement emu par vos propos, 
Monsieur le President, et je vous remercie non seule- 
ment pour eux, mais egalement pour avoir accepte de 
modifier votre programme afin de presider cette im- 
portante seance. Vous avez parle avec justesse de mon 
respect et de mon affection pour Singapour, pays que 
j’ai visite pour la premiere fois en 1966, peu apres son 
independance. C’est un pays pour lequel j’ai le plus 
grand respect, et qui est si bien represente par mon 
vieil ami, l’Ambassadeur Kishore Mahbubani, que je 
connais depuis plus de 25 ans. Je suis tres honore de 
vous voir presider cette seance aujourd’hui, et de voir 
que le Ministre du developpement international de la 
Norvege ainsi que d’autres de mes amis sont ici. 

Je suis profondement honore par la presence dans 
cette salle de tant d’amis, de ma famille, d’etudiants de 
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Columbia et Barnard, d’amis personnels et d’un si 
grand nombre de personnalites de la communaute de 
ceux qui s’interessent au VIH/sida. II s’agit notamment 
de Mercy Makhalamele qui, beaucoup s’en souvien- 
dront, a ete le heros de 1’extraordinaire emission spe- 
ciale d’une heure d’Ed Bradley sur le sida qui a ete 
diffusee l’annee derniere; du docteur Mathilde Krim de 
l’American Foundation for AIDS Research; de Joshua 
Lederberg, 1’eminent recipiendaire du prix Nobel de 
medecine; de mon grand ami le Senateur Tim Wirth, 
actuel President de la Fondation pour les Nations 
Unies, qui est assis derriere moi et qui porte la meme 
cravate que Ted Turner, moi-meme et d’autres; ainsi 
que bien d’autres de nos amis. 

II est vraiment juste que la derniere seance du 
Conseil de securite a laquelle je participe en tant 
qu’Ambassadeur des Etats-Unis porte sur cette ques¬ 
tion, car j’estime qu’il s’agit d’un domaine dans lequel 
les Nations Unies ont accompli de tres grands progres 
depuis un an. Je suis tres heureux que nous ayons en- 
tendu deux declarations tres importantes du Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, et du docteur Piot, et je 
suis tres reconnaissant qu’en l’absence de notre emi¬ 
nent Secretaire general, la Vice-Secretaire generale, 
Mme Louise Frechette, soit des notres. 

II s’agit de notre troisieme seance publique sur le 
VIH/sida depuis un an. II y a un peu plus d’un an, le 
lOjanvier 2000 pour etre precis, le Vice-President 
Gore a ouvert la premiere de ces seances, qui etait 
egalement la premiere du nouveau millenaire et - apres 
plus de 4 000 - la premiere seance du Conseil sur une 
question de sante. Je suis tres heureux que le Conseil 
de securite ait participe a l’elargissement de la defini¬ 
tion du terme «securite». Je sais que cela n’a pas tou- 
jours ete facile, et je me souviens de la controverse qui 
a entoure cette premiere seance. Mon ami qui se trouve 
a ma droite, Sir Jeremy Greenstock, m’avait remis une 
note manuscrite pendant la seance qui disait ceci - et 
c’etait un euphemisme bien britannique : «Je crois 
bien que c’est la premiere fois que le mot “preservatif” 
est prononce a une seance du Conseil ». A present, 
nous l’employons couramment. 

Nous avons d’abord debattu de la question de 
savoir si nous devions aborder ce probleme, s’il 
s’agissait d’une menace a la securite, ou s’il apparte- 
nait vraiment au Conseil de securite de l’ONU, la plus 
haute instance internationale legitimant les interven¬ 
tions internationales a travers les frontieres, de traiter 
de cette question. Je sais que de nombreux pays repre- 
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sentes dans cette salle, en remontant aux sources histo- 
riques des Nations Unies, avaient des doutes a ce sujet. 
Mais, je crois que nous devons tous reflechir a l’annee 
ecoulee et, compte tenu des declarations importantes 
faites par les deux orateurs precedents, nous dire que 
cela en valait la peine. 

Pourquoi cela en valait-il la peine? Pour la raison 
la plus simple : il semble que maintenant, a mesure que 
le Conseil de securite poursuit son travail et que la 
cooperation dont nous avons entendu parler au- 
jourd’hui - cooperation qui non seulement n’existait 
pas, mais n’etait meme pas envisagee jusqu’a tout re- 
cemment - continue, le Conseil fera veritablement ce 
qu’il est cense faire, a savoir sauver des vies. 

Mais je ne me fais pas d’illusions. C’est une 
question difficile. Je sais que certains gouvernements, 
dont beaucoup ne siegent pas au Conseil de securite, 
estiment que cette question ne devrait relever que du 
Conseil economique et social. Je comprends ce point 
de vue, et je suis tres profondement honore qu’un si 
grand nombre de non-membres du Conseil assistent a 
cette seance aujourd’hui. Ce sont mes chers amis du 
corps diplomatique, et je m’adresserai a eux a titre per¬ 
sonnel au terme de mon intervention sur le sida. Je suis 
tres heureux qu’ils soient ici pour faire connaitre leurs 
preoccupations. 

Je tiens a aborder en particulier, comme je l’ai 
fait hier lors du debat sur le Kosovo, la question des 
pays fournisseurs de contingents. Je suis attache a la 
transparence de nos debats, et je crois en une partici¬ 
pation maximale aux travaux du Conseil, dans le cadre 
de ses reglements actuels, des pays autres que les 15 
membres. Nous avons egalement recommande une re¬ 
vision de la structure du Conseil de securite. Nous es- 
perons que le Conseil deviendra plus representatif. II 
s’agit d’une question difficile, mais entre-temps, jus¬ 
qu’a ce que cela soit fait, je me rejouis qu’un si grand 
nombre de nos collegues soient ici aujourd’hui pour 
tirer des enseignements, echanger des vues et nous 
faire part de leurs commentaires. 

Au moment ou je quitte ce Conseil - apres avoir 
travaille avec ses membres jour et nuit sur les crises du 
Moyen-Orient, du Kosovo, de Bosnie, du Timor orien¬ 
tal, de Sierra Leone, du Congo, d’Ethiopie et 
d’Erythree, ainsi que de l’lraq- il est evident que, si 
effroyables que soient ces conflits et si urgente que soit 
la necessite de les regler, la question commune a toutes 
ces crises est celle dont nous allons parler aujourd’hui. 


J’ai dit ailleurs que c’est le probleme le plus important 
et le plus grave du monde actuel, et on me pose sou- 
vent des questions a ce sujet. Je le dis parce que tous 
les autres sont des problemes concrets qui peuvent etre 
resolus et qui le seront. Mais, si nous ne nous attaquons 
pas au probleme du sida, il nous hantera a jamais. 

En raison de la longue periode d’incubation de la 
maladie, en raison de l’opprobre qui l’accompagne et 
de la fafon dont elle se propage, cette maladie va tuer 
plus de personnes et miner plus de societes que les pi- 
res conflits dont nous traitons ici. Je remercie tous mes 
collegues du Conseil de securite d’avoir ouvert le debat 
au Conseil sur cette question et je les exhorte a conti¬ 
nuer. 

Je suis entre en contact direct pour la premiere 
fois avec cette question du lien entre les soldats de la 
paix et le sida lorsque je me trouvais au Cambodge en 
1992. Mon fils, qui est assis derriere l’Ambassadeur 
Cunningham, m’a remis une note que je vais vous lire 
en partie parce qu’il veut avoir le merite de cette 
seance. Il me dit : 

« Papa, rappelle-toi au Cambodge lorsque pour la 
premier fois, j’ai porte a ton attention cette tres 
importante question des soldats de la paix qui re¬ 
pandent le sida ». 

Done, j’ai remercie mon fils d’avoir convoque 
cette seance. En fait, nous avons vu effectivement en 
1992 la question dont nous debattons. J’avais alors 
ecrit une lettre au Secretaire general adjoint Yasushi 
Akashi pour lui dire que ce serait la plus cruelle des 
ironies si ceux qui venaient au Cambodge pour mettre 
fin a la guerre repandaient une maladie encre plus 
mortelle. Enfin, huit ans apres, nous commenfons a 
faire quelque chose a ce sujet. 

Je ne peux pas dire que nous sommes en train de 
gagner cette guerre, mais j’ai entendu plusieurs choses 
positives ce matin et je tiens a les relever parce que, 
comme le Secretaire general adjoint le sait, j’aurai aus- 
si des critiques a formuler dans un moment. J’espere 
que nous avons tous ecoute les declarations tres im¬ 
portantes concernant le memorandum conjoint, les 
conferences que vous allez organiser, la rubrique spe- 
ciale du budget des operations de maintien de la paix. 
Je souligne que ce ne devrait pas etre une question re¬ 
levant de contributions volontaires, mais qu’elle de¬ 
vrait plutot faire partie integrante du budget ordinaire. 
Je crois que l’idee des cartes individuelles que porte- 
raient sur la poitrine les soldats de la paix est une idee 


n0121968.c 


11 




S/PV.4259 


excellente. Je pense qu’il est essentiel de creer un cen¬ 
tre de liaison au siege du Departement des operations 
de maintien de la paix. Et je trouve tres satisfaisants les 
signes de cooperation. 

Je rappelle a nos hotes que lorsque nous nous 
sommes reunis, il y a un mois, sur cette question en 
seance privee, aucun representant d’ONUSIDA n’etait 
present. Je m’etais plaint vivement de l’absence 
d’ONUSIDA et du fait que la seance etait privee. II me 
semblait que le monde entier et les autres nations et 
ambassadeurs auraient du etre presents. Tous les autres 
ambassadeurs qui sont dans cette salle ont souscrit a 
cet appel, et c’est pourquoi nous sommes reunis au- 
jourd’hui en seance publique. II y a un mois seulement, 
nous n’etions pas en mesure de tenir cette seance en 
public. La transparence est la seule fa?on de faire face 
a cette maladie en raison de son caractere unique et de 
la fagon dont elle se repand. 

Je voudrais aussi attirer l’attention des membres 
sur le fait que le nouveau Secretaire d’Etat Colin Po¬ 
well, qui va entrer en fonctions demain, a parle de cette 
question en des termes tres forts lors de son audition de 
confirmation, avant-hier. Je voudrais attirer l’attention 
du Conseil sur un sujet connexe, a savoir le fait qu’il a 
tres fermement enterine l’effort de reforme des Nations 
Unies et s’est engage a poursuivre cet effort et egale- 
ment a ameliorer l’appui financier des Etats-Unis aux 
Nations Unies. 

Je voudrais maintenant parler de la resolution 
1308 (2000), que nous sommes ici pour examiner. 
J’espere que le numero 1308 va devenir aussi fameux 
pour les partisans des Nations Unies et ceux qui 
s’interessent a cette question que d’autres numeros ce- 
lebres de resolutions dans l’histoire du Conseil de se- 
curite - 242, probablement la plus connue, et 338 sur le 
Moyen-Orient, 1244 sur le Kosovo et 1284 sur l’lraq. 
La resolution 1308 (2000) devrait etre tout aussi bien 
connue et devrait etre pleinement appliquee. Elle ne 
devrait pas manquer la fin du processus, mais seule¬ 
ment la pierre d’angle pour de nouveaux efforts. 

J’ai ete encourage par vos remarques, Docteur 
Piot et Secretaire general adjoint Guehenno, parce que 
vous avez tous deux reconnu le caractere mortel de 
cette maladie. Comme je l’ai dit il y a un moment, c’est 
l’une des ironies les plus cruelles des Nations Unies 
que, chaque fois que nous votons une operation de 
maintien de la paix, nous contribuons sans le vouloir a 
repandre une maladie mortelle. Cela ne doit pas etre 


necessairement le cas, mais c’est une question compli- 
quee. Dans la structure actuelle de l’ONU evidemment, 
chaque pays fournisseur de contingents definit lui- 
meme ses normes de depistage et de traitement. Cer¬ 
tains pays comme le mien et comme d’autres - et je les 
en felicite - n’envoient pas un soldat a l’etranger s’il 
n’a pas subi un test de depistage et, s’il est seropositif, 
il n’est pas envoye a l’etranger mais re?oit un traite¬ 
ment. Mais d’autres pays, qui ne disposent pas des 
memes ressources que nous, ne font pas ces tests de 
depistage, soit parce qu’ils considerent que, du point de 
vue social ou culturel, c’est inacceptable, soit en raison 
du cout, soit - et je dois le dire honnetement - parce 
que le taux d’infection est si eleve qu’ils ne veulent pas 
faire savoir qu’ils ne seront pas en mesure de deployer 
une force de maintien de la paix. 

Evidemment, tous ceux d’entre nous qui ont 
voyage en Afrique ou dans d’autres parties du monde 
ou cette maladie exerce des ravages, comme je l’ai fait 
avec ma femme Kati l’an dernier, ont pu voir 
l’opprobre qui pese sur les seropositifs. Je tiens a dire a 
mes amis des pays qui ont ete durement touches que je 
ne cherche pas ici a dire que les Etats-Unis en savent 
plus que d’autres pays. Tous les Americains presents 
dans cette salle se rappellent tres bien l’epoque ou 
l’opprobre dans ce pays etait aussi fort que dans 
d’autres pays. Meme avec l’avantage d’une communi¬ 
cation instantanee et avec le sentiment que nous som¬ 
mes eclaires, et je dis « le sentiment » parce que je 
crois que nous n’etions pas eclaires aux Etats-Unis sur 
cette question - je me rappelle tres bien, et je crois que 
tous les Americains dans cette salle se la rappellent 
aussi, l’epoque ou l’on craignait qu’une poignee de 
main ne transmette le sida. Tel etait le niveau 
d’ignorance aux Etats-Unis. Done, lorsqu’on parle 
d’opprobre et d’effacement de cet opprobre, je tiens a 
insister sur le fait qu’il ne faut absolument pas inter¬ 
preter rien de ce que je dis comme presumant une quel- 
conque superiority culturelle. Les Etats-Unis ont af- 
fronte ce probleme avec retard, et c’est un probleme 
qui nous cree encore des difficulties. 

Evidement nous parlons ici de maintien de la 
paix, mais on ne saurait trop souligner que ce n’est la 
qu’une toute petite fraction du probleme mondial. Et en 
parlant de cela, j’espere que nous parlons egalement de 
la question plus generate. 

La solution de compromis qui a ete elaboree dans 
la resolution 1308 (2000) est que le Departement des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
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(DOMP) allait faire un travail energique et direct 
d’education. Je salue vos efforts et je salue ce nouvel 
accord, mais ici, je dois etre franc. Je dois dire des cho- 
ses qui ne seront pas tout a fait agreables aux gens de 
ce Departement. Je le dis avec beaucoup de reticence 
parce que, comme vous le savez tous, la Mission des 
Etats-Unis, durant les 17 mois ou j’ai ete Ambassadeur, 
a travaille sans fin pour renforcer ce departement - cela 
a ete notre theme central et le plus fort. Parce que j’ai 
le plus grand respect personnel pour Jean-Marie Gue- 
henno et son equipe; parce que je soutiens pleinement 
le rapport Brahimi et le plan d’application de la Vice- 
Secretaire generale Frechette - qui, j’espere, aboutira 
cette annee - et parce que personne n’a besoin de plus 
de ressources en personnel que le DOMP, qui ne dis¬ 
pose qu’a peine de 400 personnes pour faire face aux 
crises du monde entier, et qui manque d’effectifs pour 
des problemes extremement urgents tels que le Congo, 
la Sierra Leone, le Timor oriental, le Liban et le Koso¬ 
vo. II est vraiment difficile d’ajouter cette nouvelle 
charge. Je sais que le Departement manque d’effectifs 
et je sais que la perte de personnel fourni a titre gra- 
cieux a rendu les choses encore plus difficiles. La four- 
niture de ressources au DOMP a ete une croisade que 
j’ai menee personnellement. Je ne voudrais pas termi¬ 
ner ici mon mandat sans rendre un tres vibrant hom- 
mage a une organisation que j’admire et qui a subi des 
pressions intenses. 

Mais, tres franchement, malgre ce que nous avons 
entendu aujourd’hui, je ne suis toujours pas satisfait. 
Le mandat du DOMP est clair aux termes de la resolu¬ 
tion 1308 (2000), et je souhaite en donner lecture. Dans 
cette resolution, 1’Assemble generale demande 

« de nouvelles mesures pour former le personnel 
des operations de maintien de la paix aux ques¬ 
tions en rapport avec la prevention de la propaga¬ 
tion du VIH/sida et de continuer d’encourager la 
formation de 1’ensemble du personnel des opera¬ 
tions de maintien de la paix avant son deploy¬ 
ment comme sur le terrain ». (par. 3) 

Jusqu’a aujourd’hui, j’etais dispose a dire que 
rien n’avait ete fait pour appliquer cette resolution 
1308 (2000), mais compte tenu de ce qu’ont dit les 
deux precedents orateurs, je suis maintenant dispose a 
conceder qu’un commencement est visible. Mais il y a 
six mois que la resolution a ete adoptee. Jusqu’a au¬ 
jourd’hui, la reponse a ete un « non » categorique. 


Je dois communiquer au Conseil l’un des exem- 
ples. Mon ami Jean-Marie Guehenno l’a cite, et je dois 
done le citer a mon tour - il s’agit de deux livres qui 
ont ete distribues. Je les ai lus tres attentivement, et je 
vous demanderais instamment de les lire et de me dire 
si vous pensez que ces livres sont utilisables ou non par 
les soldats affectes au maintien de la paix. 

D’abord, ils ont ete rediges il y a cinq ans. Aucun 
ne mentionne la resolution 1308 (2000). Deuxieme- 
ment, il faudrait une loupe pour trouver une reference a 
l’impact du sida sur les sujets touches. A la page 10, en 
caracteres minuscules, il est indique - e’est la seule 
mention qui en soit faite - que tous les seropositifs fi- 
nissent par mourir. Eh bien, merci. Pourquoi n’est-ce 
pas indique sur la couverture? Et ces livres sont tres 
explicites sur le plan sexuel. Je ne parle pas ici 
d’euphemismes. Les livres sont tres clairs quant aux 
voies de transmission du sida, mais ils ne sont pas fa- 
ciles a utiliser par le soldat ordinaire sur le terrain s’il 
n’est pas diplome d’un etablissement d’enseignement 
superieur ou d’une grande ecole. Ces livres sont tech¬ 
niques, ils sont verbeux, ils ne sont pas clairs et ils sont 
depasses. Je ne crois pas non plus que le livre concer- 
nant les directives pour les planificateurs militaires des 
Nations Unies soit utilisable. Et, encore une fois, ces 
ouvrages datent d’il y a cinq ans, ils ont ete reedites 
avec une legere refonte, mais ils ne mentionnent meme 
pas la resolution 1308 (2000). Ainsi, les commandants 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ne savent pas, du moins a la lecture de ces livres, 
que e’est une responsabilite obligatoire prescrite par le 
Conseil de securite. 

Alors, je dis les choses sans ambages parce que 
des vies humaines sont en jeu. Je sais que ces livres 
peuvent etre reecrits, qu’ils peuvent etre rendus plus 
clairs et qu’ils peuvent etre rendus plus utiles pour les 
hommes de troupe sur le terrain. 

Deuxieme observation : Le Sous-Secretaire gene¬ 
ral a parle des responsabilites a donner au Groupe de 
soutien medical du Departement des Operations de 
maintien de la paix, dont le chef est actuellement assis 
derriere Jean-Marie Guehenno. Je le felicite, mais a ce 
qu’il me semble, le Groupe de soutien medical est res- 
ponsable de toutes les questions medicales. Je crois 
egalement que sur cinq postes disponibles - un nombre 
insuffisant - il n’y en a que deux qui sont pourvus, et 
qu’il y done trois postes vacants sur un total de cinq 
dans ce service. Je pense qu’il faut demander au De¬ 
partement des operations de maintien de la paix non 
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seulement de pourvoir a ces postes vacants, mais aussi 
de creer un bureau qui s’occupe specifiquement de 
cette question, compte tenu du mandat qui lui a ete 
donne par le Conseil de securite. 

Encore une fois, je dis cela non pas dans un esprit 
d’hostilite, mais a titre d’exhortation, comme un en- 
traineur qui, a la mi-temps dit a son equipe « Nous 
avons fait des progres; mais nous devons faire mieux ». 

Nous depensons des milliards de dollars pour les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous depensons des millions de dollars pour proteger 
les soldats affectes au maintien de la paix des attaques 
terroristes et des forces hostiles. Mais je ne crois pas 
que nous ayions depense ne serait-ce que 500 000 dol¬ 
lars pour les proteger du VIH/sida. Je ne connais pas le 
chiffre exact parce que nous n’avons pas ete en mesure 
de l’obtenir, mais il est insignifiant. 

Je voudrais faire quelques breves suggestions. 
Tout d’abord, au sujet du personnel, j’ai deja dit que 
j’esperais que le Departement serait pleinement pourvu 
en effectifs et qu’une unite separee serait creee. 
Deuxiemement, la question la plus difficile d’entre 
toutes - le depistage. Ce que le docteur Piot a dit ce 
matin est tres encourageant. Aucune question n’est plus 
difficile pour les Etats Membres de l’ONU, et, en parti- 
culier, pour les pays fournisseurs de contingents - des 
pays qui rendent un service important et indispensable 
a l’ONU. Je salue les pays fournisseurs de contingents. 
Je me rends compte que le cout du depistage est reel, et 
que le cout du traitement, qui devrait etre offert a tous 
ceux qui ont subi le test de depistage, est prohibitif 
dans les circonstances actuelles. 

Nous aimerions proposer que le Departement des 
Operations de maintien de la paix integre le cout du 
depistage du VIH, avant et apres le deployment, aux 
couts des operations de maintien de la paix, pour que 
les pays fournisseurs de contingents n’aient pas a as- 
sumer ce cout separement. Ce devrait etre une rubrique 
standard dans le budget des operations de maintien de 
la paix. Le budget s’en trouvera augmente, mais c’est 
si important que je ne peux pas imaginer que l’on ne 
considere pas approprie de le faire. 

Je crois savoir que des technologies de depistage 
qui arriveront bientot sur le marche sont fiables a 
99,9 % et vont couter moins de trois dollars. 

Le probleme pose par les soldats du maintien de 
la paix, en tant que vecteurs du VIH, n’est pas seule¬ 


ment et principalement la charge du Departement des 
Operations de maintien de la paix, mais le Departement 
doit s’engager davantage. II incombe aux pays fournis¬ 
seurs de contingents aux operations de maintien de la 
paix de prendre en charge la responsabilite de la pre¬ 
vention, du depistage, de 1’identification, du conseil et 
de Teducation. 

La resolution 1308 (2000) demande aux pays 
fournisseurs de contingents de mettre au point des 
strategies efficaces en matiere de VIH/sida, et portant 
sur 1’education, la prevention, le depistage volontaire et 
confidentiel, le conseil et le traitement du personnel. 

Le Departement de la Defense des Etats-Unis a 
re?u pour la premiere fois l’annee derniere - dans le 
cadre de l’exercice fiscal en cours - un montant sup¬ 
plemental de 10 millions de dollars du Congres pour 
aider d’autres nations a entreprendre cette tache. Dix 
millions de dollars ne sont pas une grosse somme, mais 
peuvent dans ce domaine particulier se reveler tres uti¬ 
les et ainsi, pour la premiere fois, le Departement de la 
Defense des Etats-Unis accompagne l’effort consenti 
pour aider les militaires d’autres nations. Je m’en feli- 
cite. J’ai collabore directement avec le Secretaire de la 
Defense Cohen et le Congres afin d’obtenir ces 10 mil¬ 
lions de dollars, et j’espere que ce credit sera reconduit 
dans le prochain budget qu’adoptera le nouveau Gou- 
vernement. 

J’aimerais conclure ce volet sur le sida en reaf¬ 
firmant simplement ce que j’ai dit au debut. Je suis 
honore d’avoir participe a cet effort. Je suis profonde- 
ment touche par les paroles prononcees par le docteur 
Piot et par le Ministre des affaires etrangeres de Singa- 
pour. Je me sens tres honore par la plaque que vous 
m’avez remise ce matin, et j’espere que la session 
extraordinaire de l’Assemblee generate sur le sida, qui 
aura lieu du 25 au 27 juin, sera couronnee de succes, et 
ne se limitera pas seulement a la partie « operations de 
maintien de la paix », mais s’attaquera au probleme au 
niveau mondial. 

Mes observations et mes critiques devraient etre 
interpretees, et tous ceux qui ont collabore avec moi au 
cours des 17 derniers mois le savent, non pas comme 
des paroles hostiles, mais comme une volonte de vous 
encourager a faire davantage. 

Je crois qu’il est juste que je termine cette part de 
mes observations en citant les paroles de mon grand 
ami, Kofi Annan, qui a mon sens est le plus brillant 
Secretaire general de l’histoire des Nations Unies. Je 
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dois dire entre parentheses que c’est Kofi Annan qui 
ete le premier a proposer que je consacre du temps a 
cette question dans mes fonctions. Notre Secretaire 
general a dit: 

« Nous savons que nous sommes intervenus trop 
tard dans cette tragedie. Je sais, en tant que Se¬ 
cretaire general des Nations Unies, que la reponse 
a ete d’une lenteur accablante dans la commu- 
naute multilaterale. Mais nous sommes enfin gal¬ 
vanises. Nous devons faire comprendre partout 
que le probleme est loin d’etre resolu. II ne s’agit 
pas seulement de quelques pays etrangers tres 
eloignes. C’est une menace qui pese sur toute une 
generation; c’est une menace qui pese sur toute 
une civilisation. » 

Je voudrais maintenant conclure en faisant quel¬ 
ques observations personnelles sur l’ONU, sur le 
Conseil de securite et sur les 17 mois que j’ai passes 
dans cette fonction. 

Tout d’abord, je voudrais commencer par remer- 
cier tous mes collegues du Conseil de securite, mes 
amis au Secretariat international et mes collegues di- 
plomates. Les fonctionnaires internationaux du Secre¬ 
tariat qui travaillent si dur pour Kofi Annan et Louise 
Frechette ont aussi subi de ma part les plus fortes pres- 
sions et de temps a autre une critique, y compris ce 
matin. Cela fait partie de mon travail. Mon travail a 
consiste a vous encourager a faire davantage. Mais je 
suis toujours conscient du fait que beaucoup d’entre 
vous sont surcharges de travail et que vous manquez 
d’effectifs, en particulier au Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix, et j’admire et apprecie 
votre excellent travail. Ceci est particulierement vrai 
du personnel qui s’occupe des refugies et du personnel 
affecte au maintien de la paix, du personnel 
d’ONUSIDA, du Programme alimentaire mondial et de 
toutes les institutions specialises que nous avons vues 
a 1’oeuvre dans des lieux aussi difficiles que Kupang au 
Timor occidental, et Atambua, ou trois courageux 
fonctionnaires du Bureau du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies ont ete massacres 
l’annee derniere, dont l’un etait americain; cela est vrai 
des personnes courageuses qui vivent entre autres lieux 
a Luanda, dans des conditions intolerables qu’elles ne 
sont pas obligees d’accepter; mais elles sont la parce 
qu’elles croient a leur travail - cela est vrai aussi de 
tous ceux qui ont travaille pour les Nations Unies dans 
le monde entier. C’est ce que nous devons soutenir ici, 
et il n’y a pas de cause plus noble. 
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Deuxiemement, je voudrais me tourner vers mes 
amis du corps diplomatique qui sont sur les sieges rou¬ 
ges. Je l’ai deja dit en public, et je le repete au- 
jourd’hui, en 38 annees passees au Gouvernement et 
ailleurs, je vois ici le corps diplomatique le meilleur 
professionnellement avec lequel j’ai eu a collaborer. II 
y a ici davantage de diplomates de classe mondiale, des 
professionnels au meilleur sens du terme autour de 
cette table dans ce groupe que je ne saurais nommer et 
certains ne sont pas presents aujourd’hui. La qualite de 
ces diplomates est extraordinaire et leur attachement a 
notre cause, extraordinaire. 

Je comprends bien pourquoi bien souvent, nous 
avons eu des opinions differentes sur certaines ques¬ 
tions. On ne cesse de me dire « Qu’est-ce qui ne va pas 
avec l’ONU? », et je leur dis « de quelle ONU parlez- 
vous? L’ONU, c’est 189 Membres et chaque ambassa- 
deur represente les interets de son pays. La « volonte 
collective de l’humanite » est une belle formule mais 
elle n’a aucun sens lorsqu’on se heurte aux complexites 
des problemes que nous avons a traiter ici. 

Vous avez tous represente vos pays respectifs 
avec brio. Dans un sens, mon admiration s’adresse 
surtout aux ambassadeurs avec lesquels j’ai eu le plus 
de differends serieux. J’admire le talent et la generosite 
avec lesquels ils ont mene ces batailles, perdues ou 
gagnees, puis ont entame d’autres luttes en tant 
qu’amis et collegues. II n’y a pas un seul pays au 
Conseil de securite qui n’ait eu de divergences avec les 
Etats-Unis sur une question majeure quelconque depuis 
17 mois. En fait, depuis 24 heures, nous avons discute 
d’une question sur laquelle les Etats-Unis etaient com- 
pletement isoles et mes amis a ma gauche et a ma 
droite, le Bangladesh et le Royaume-Uni, nous ont 
marteles mais comme nous sommes des gens tres rai- 
sonnables, nous avons cede. 

Nous avons tous des divergences; c’est pour cela 
que nous sommes ici. Un esprit d’ouverture a l’ONU, 
davantage de transparence et de souplesse, une volonte 
de faire passer les resultats avant les procedures, tout 
cela compte. Mon principal grief contre cette organisa¬ 
tion est justement la predominance des procedures sur 
les resultats. L’ONU possede son propre jargon, nous le 
savons tous. «Permanent » signifie «temporaire » 
comme pour mon poste. «Temporaire » veut dire 
« permanent » comme la participation d’Israel dans le 
Groupe des Etats d’Europe occidentale et autres Etats. 
Lorsqu’on me dit que c’est une question de principe, je 
comprends toujours que c’est une question de proce- 
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dure. C’est la maniere dont fonctionne l’ONU. Mais si 
le resultat primait sur la procedure, nous pourrions 
faire encore plus. C’est ce que nous venons de faire ... 
II y avait une procedure qui ne nous permettait pas de 
traiter les questions de sante au Conseil de securite; 
nous avons effectue une percee et maintenant, nous 
avons une discussion productive qui va sauver des vies. 
Nous pourrions faire de meme pour bien d’autres ques¬ 
tions. 

Je tiens done a remercier le corps diplomatique; 
c’est une communaute exceptionnelle. J’apprecie vi- 
vement votre amitie, de meme que ma femme, Kati. 
Nous tenons d’ailleurs a faire une declaration publi- 
que : nous avons vecu a New York avant que j’aie ce 
poste; nous resterons a New York. Nous sommes des 
New-Yorkais et esperons vous voir tous et entretenir 
nos amities. 

Je tiens egalement a dire au Secretaire general 
- et j’espere que la Vice-Secretaire generate le lui 
transmettra - que j’ai eu le plus grand honneur et le 
plus grand privilege, non seulement d’appeler Kofi 
Annan mon ami mais de travailler sous sa conduite, 
ainsi que sous celle de la Vice-Secretaire generate et de 
ses collegues. Kofi Annan est indeniablement le meil- 
leur Secretaire general que 1’Organisation ait connu et 
je suis sur d’exprimer les sentiments de chacun de 
nous, je l’espere, en demandant qu’elle le remercie en 
mon nom pour les efforts inlassables qu’il a deployes 
au nom des necessiteux, des affames et des oublies de 
ce monde. 

Representer une nation a l’ONU est une immense 
responsabilite qui et ne doit pas etre pris a la legere. Ce 
que nous faisons est important mais ce que nous ne 
faisons pas - ce que nous manquons de faire - peut 
l’etre aussi. Nous sommes constamment confrontes a 
des questions qui defient notre conscience collective, 
des questions de guerre ou de paix, de vie ou de mort. 
Nous sommes confrontes quotidiennement a des ques¬ 
tions aussi dures et graves qu’inimaginables: 
l’epuration ethnique, les crimes de guerre, les genoci¬ 
des. Des questions cruelles qui requierent non seule¬ 
ment notre attention mais aussi des reponses de notre 
part. Nous avons regulierement eu a faire face a ces 
questions pendant ma presence ici, au Timor oriental, 
au Kosovo, en Sierra Leone, dans la corne de 
l’Afrique, au Congo, au Moyen-Orient et ailleurs. Le 
Conseil continuera a attaquer ces questions apres mon 
depart. Nous avons traite ces questions, et avons ajoute 
a l’ordre du jour le sida ainsi que le terrorisme interna¬ 


16 


tional. Les resultats ne sont ni parfaits ni surtout, com- 
plets mais je crois que des progres ont ete accomplis. 
Encore une fois, etre ambassadeur au Conseil de secu¬ 
rite est non seulement un honneur, mais aussi une res¬ 
ponsabilite et parfois un fardeau. Mais j’ai ete heureux 
de le partager avec vous tous et avec vos eminents pre- 
decesseurs qui ont participe aux discussions dans cette 
salle historique ou l’on ecrit maintenant l’histoire de- 
puis plus d’un demi-siecle. 

Au cours des evenements auxquels nous avons 
fait face, certains ont pu etre irrites, meme offenses, 
par ma persistance sur certaines questions. Mais je sais 
que vous comprenez tous que, comme dans le film Le 
Parrain, il n’y avait rien de personnel. Nous avons in- 
siste par conviction. Nous avons accepte le compromis 
lorsque nous ne pouvions pas gagner. Nous avons for¬ 
me des coalitions parfois singulieres. Nous respectons 
1’Organisation et la souverainete de toutes les nations 
representees ici. Je suis touche par votre amitie. Mais 
nous devons nous rappeler que nous ne sommes pas ici 
pour nous representer nous-memes, pas plus que nous 
ne devons uniquement representer les gouvernements 
qui nous donnent des instructions. Nous sommes ici 
pour donner corps, ou tout au moins essayer, aux es- 
poirs et aux reves de milliards de personnes qui tour- 
nent leur regard vers l’ONU, comme moi-meme etant 
enfant en y voyant une lumiere d’espoir. J’ai conserve 
cette foi. 

J’ai demande a ma mere de venir ici aujourd’hui 
parce que c’est elle qui m’a emmene dans ce batiment 
il y a plus de 50 ans lorsqu’il etait en construction et 
representait un immense espoir pour la population du 
monde. J’espere qu’elle comprendra que, meme si nous 
n’avons pas concretise tous les reves qu’elle ou que 
mon pere avait, nous avons fait du bon travail. Je crois 
que l’ONU est plus forte aujourd’hui qu’elle ne l’etait, 
il y a deux ans. Je crois, et c’est encore plus important, 
que le soutien des Etats-Unis a l’ONU est beaucoup 
plus fort comme ont pu le constater ceux qui ont eu la 
generosite d’accepter de venir a Washington avec moi 
il y a 10 jours pour as sister aux auditions devant la 
Commission des affaires etrangeres du Senat. Je crois 
que l’avenir sera encore plus radieux pour l’ONU si 
vous perseverez. 

Je vous remercie. Votre tache - notre tache - 
n’est pas finie. Je pars avec de grands espoirs et la cer¬ 
titude que vous la poursuivrez. 
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Mme Sydnes (Norvege) (parle en anglais): 
C’est un plaisir de vous voir, Monsieur le Ministre des 
affaires etrangeres, presider nos travaux. Je voudrais 
m’associer a rhommage que vous avez rendu a 
l’Ambassadeur Holbrooke. La Norvege apprecie le de- 
vouement de l’Ambassadeur Holbrooke sur le sida et 
d’autres questions cruciales. Son allocution d’adieu 
temoigne de sa contribution d’ambassadeur a l’ONU. 
Tous nos voeux de succes l’accompagnent dans sa car- 
riere future. 

Le sida est un probleme mondial mais c’est 
l’Afrique qui a ete touchee le plus durement. II y a un 
an il etait pour la premiere fois a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. C’etait la une maniere cruciale de 
reconnaitre l’importance de l’epidemie du VIH/sida 
pour la paix et la securite, en particulier en Afrique. En 
recentrant cette question aujourd’hui, nous montrons 
notre attachement commun a la lutte contre le sida, 
question de securite commune - menace contre 
l’humanite. En tant que Ministre du developpement 
international, je suis tres heureuse de pouvoir 
m’adresser au Conseil sur cette question importante. 
Ce faisant, je rends hommage a l’Ambassadeur Hol¬ 
brooke pour sa vision et sa direction. 

Au Forum africain du developpement, a Addis- 
Abeba en decembre, les dirigeants politiques africains 
ont demande que la pandemie du VIH/sida se heurte a 
la meme vigueur et donne lieu a la meme mobilisation 
de ressources humaines et financieres que dans le cas 
d’une menace militaire a la paix et la stabilite. Nous 
partageons ce sentiment d’urgence et nous felicitons de 
cet engagement. 

En Afrique, la pandemie du sida est plus devas- 
tatrice que la guerre et fait dix fois plus de victimes 
que les conflits. Dans un nombre croissant de pays, le 
sida est vraiment une question de securite nationale. 
Parce qu’il appauvrit le capital humain, il a un effet 
destabilisateur. Imaginez 1’impact que peut avoir un 
pourcentage eleve d’orphelins sur la stabilite a long 
terme d’une societe! 

Le sida a des effets devastateurs sur le tissu social 
de la societe. Les troubles sociaux sont un terrain fer¬ 
tile de conflit. Les conflits engendrent les troubles ci- 
vils et les guerres. Les conflits armes, a leur tour, ac- 
celerent la propagation du sida. La guerre et le sida 
menacent ensemble de defaire, dans de nombreux pays 
en developpement, des decennies de progres economi- 
que et social. Nous devons rompre ce cercle vicieux. 


Je voudrais remercier Peter Piot et Jean-Marie 
Guehenno de leurs excellents exposes sur Faction 
menee par le systeme des Nations Unies depuis un an, 
en particulier pour le suivi de la resolution 1308 (2000) 
du Conseil de securite. La Norvege se felicite de 
l’accord-cadre de cooperation, signe ce matin entre le 
Programme des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et le Departement des operations de 
maintien de la paix, qui porte sur la prevention du 
VIH/sida et les soins durant les operations de maintien 
de la paix. Renforcer les capacites des soldats de la 
paix pour qu’ils deviennent les defenseurs et acteurs de 
la campagne d’information et de prevention de la 
propagation du VIH/sida est une tache importante. 

Nous avons besoin d’une strategic globale pour 
favoriser un comportement sexuel responsable et pour 
repondre a l’impact du VIH/sida dans les operations de 
maintien de la paix. Le personnel doit respecter le code 
de conduite des soldats de la paix, mais des mesures 
preventives vigoureuses sont egalement necessaires. 

Le depistage n’est pas une panacee. Neanmoins, 
il peut reduire les risques d’exposition au VIH. Nous 
recommandons qu’on offre a tout le personnel des ope¬ 
rations de maintien de la paix des conseils volontaires 
et confidentiels et un depistage, avant et apres de- 
ploiement. C’est deja une pratique etablie en Norvege. 
Les conseils doivent etre detailles, francs et adaptes 
aux situations et sensibilites locales. 

Toute operation de maintien de la paix devrait 
disposer d’un agent de liaison pour le VIH/sida. Les 
coordonnateurs residents doivent veiller a ce que le 
personnel des dispensaires de l’ONU regoive une for¬ 
mation reguliere portant sur tous les aspects de la pre¬ 
vention du VIH/sida sous la conduite de membres desi- 
gnes du personnel. Des preservatifs feminins et mascu- 
lins devraient etre fournis gratuitement dans tous les 
locaux de l’ONU. 

L’arrivee des contingents et du personnel est un 
facteur qui peut egalement accroitre les risques 
d’exploitation sexuelle et du trafic sexuel. Les fillettes, 
du fait de leur incapacity a se proteger face a la vio¬ 
lence sexuelle et aux maladies sexuellement transmis- 
sibles, sont particulierement vulnerables. Les opera¬ 
tions de maintien de la paix devraient contribuer a la 
protection de la population civile contre les atteintes 
aux droits de la personne humaine, mues par le conflit, 
y compris la violence sexuelle. 
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Cette observation generate est a souligner. Nous 
devons non seulement mettre 1’accent sur les risques 
lies aux operations de maintien de la paix, mais aussi 
sur le potentiel positif des soldats de la paix. A condi¬ 
tion qu’il re?oive une formation adequate, le personnel 
des operations de maintien de la paix peut devenir un 
facteur de changement important des collectivites lo¬ 
cales. 

Les taux d’infection VIH parmi le personnel mi- 
litaire sont souvent plus eleves que parmi la population 
civile. Cela doit etre pris en consideration dans les si¬ 
tuations d’apres guerre, lorsque les soldats rentrent 
chez eux. Sinon, nous risquons de voir s’accelerer la 
propagation du VIH/sida. 

Les programmes de demobilisation appuyes par la 
Banque mondiale, actuellement en cours en Ethiopie et 
en Erythree, doivent accorder la plus grande impor¬ 
tance aux mesures visant a reduire ses risques. Les sol¬ 
dats, une fois demobilises, ne devraient pas s’engager 
dans une autre bataille - celle contre le VIH/sida. 

Grace a des initiatives visant a assurer le suivi de 
la resolution 1308 (2000) par 1’ensemble du systeme 
des Nations Unies, l’ONUSIDA a fait preuve de vi- 
gueur et d’initiative. II a ete charge d’elaborer un plan 
d’action global pour repondre au probleme du VIH/sida 
dans les situations de conflit. La Norvege a decide de 
verser une contribution de 10 millions de couronnes 
norvegiennes - soit 1,2 millions de dollars environ- 
pour soutenir les activites de l’ONUSIDA dans ce do- 
maine, en plus de notre contribution ordinaire a 
l’ONUSIDA. La donation repond a notre volonte de 
doubler les ressources affectees aux activites multilate- 
rales contre le VIH/sida dans le cadre de notre budget 
2001, qui passent de 7,5 millions a 15 millions environ. 

Nous savons bien que l’argent ne suffit pas. II 
faut une direction et un engagement fermes. Nous de¬ 
vons trouver des fafons neuves et plus efficaces de tra- 
vailler ensemble. Nous devons autonomiser les femmes 
et les filles pour les rendre moins vulnerables. Nous 
devons faire en sorte que les hommes participent plus 
activement pour enrayer l’epidemie. Nous devons pro- 
mouvoir la responsabilite individuelle et forger des 
alliances larges. Le Conseil de securite - comme pour 
toutes les questions touchant a la securite collective - 
devrait nous montrer la voie. 

La lutte contre le sida fait partie integrante de la 
lutte contre la pauvrete. C’est une lutte pour 
l’education, pour l’information et pour l’expansion du 


systeme de sante. C’est une lutte en faveur de la pre¬ 
vention, des soins, de l’acces a des medicaments abor- 
dables et de la mise au point de vaccins. Elle doit etre 
menee sur tous les fronts pour reussir. 

II y a un mois, j’ai rencontre a Addis-Abeba le 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), Salim A. Salim. II decrit la lutte contre le sida 
ainsi: « C’est la guerre ». Je suis tout a fait d’accord. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
II y a juste un an, en janvier dernier, durant la presi- 
dence du Conseil de securite par les Etats-Unis, la 
question du VIH/sida a ete introduite pour la premiere 
fois a l’ordre du jour du Conseil. L’Ambassadeur Hol¬ 
brooke a pris une initiative d’avant-garde et de grande 
portee en etablissant la necessite de debattre, au sein de 
cette instance, des menaces inedites a la paix et a la 
securite internationales. Nous savons les difficultes 
qu’il a rencontrees initialement, vu le caractere nova- 
teur de son initiative. Mais son opiniatrete et son argu¬ 
mentation l’ont emporte. Au cours des deliberations 
qui ont suivi, nous avons compris toute l’utilite du de¬ 
bat du Conseil et de 1’action entreprise pour la commu- 
naute internationale dans son ensemble. II est done ap- 
proprie - comme vous l’avez dit, Monsieur le Presi¬ 
dent - que nous discutions de la question du VIH/sida 
au Conseil, avec la participation de l’Ambassadeur 
Holbrooke, en son dernier jour de mandat. 

Dans la resolution 1308 (2000) du Conseil, nous 
avons souligne que la pandemie du VIH/sida, si elle 
n’est pas enrayee, pourrait mettre en danger la stabilite 
et la securite. Au moment ou les ramifications de 
l’ONUSIDA atteignent la trame de la societe, ses re¬ 
percussions socioeconomiques a long terme sont sinis- 
tre. Vu l’universalite du fleau, ses effets sur la paix et 
la securite sont inquietants. 

L’Afrique est la plus touchee, mais aucune region 
n’est a l’abri. Le sida a la capacite de faire tache 
d’huile, surtout dans certaines parties du monde en de- 
veloppement, si nous echouons dans nos efforts pour le 
contenir de maniere holistique. Le VIH cause le sida, 
mais ce sont les facteurs sociaux, notamment la pau¬ 
vrete, qui sont une force majeure dans sa propagation. 
Les comportements - nourris par l’ignorance, 
l’information erronee et la condamnation sociale - ont 
favorise une maladie si repandue qu’elle a fait des mil¬ 
lions de morts parmi les chefs de famille et fait des 
orphelins de leurs enfants. Elle menace de detruire les 
economies de pays fortement touches et d’aneantir une 
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generation de jeunes gens. Les pays en developpement 
detiennent deja 90 % de ses victimes. 

Nous avons eu l’occasion de discuter de la gravite 
de la menace au cours de nos seances de janvier et 
juillet. Le lien particulier entre la pauvrete et le sida est 
apparu nettement. Le Directeur executif de 
l’ONUSIDA, le docteur Peter Piot, est present au- 
jourd’hui pour un troisieme echange fructueux avec le 
Conseil. Avant de citer ses paroles, je voudrais le re- 
mercier de la declaration importante qu’il a faite au- 
jourd’hui. Maintenant je le cite : « Le sida engendre la 
pauvrete, le sida aggrave la pauvrete et le sida rend 
plus difficile la sortie de la pauvrete ». Le sida et la 
pauvrete fonctionnent ensemble dans une alliance des- 
tabilisatrice et destructrice. 

Le defi est peut-etre enorme, mais l’humanite 
n’est pas restee silencieuse ni inactive. La lutte contre 
le VIH/sida est peut-etre difficile et prolongee, mais 
nous ne l’avons pas abandonnee. Nombre de dirigeants, 
pendant le Sommet du Millenaire, ont evoque 
l’effroyable devastation et les terribles pertes en vies 
humaines que le sida a causes aux peuples, et ils se 
sont engages a agir fermement. Le fleau se propage 
peut-etre, mais il y a de nombreux exemples de succes 
ou une epidemie explosive a ete maitrisee. C’est encou- 
rageant. 

Un nouveau rapport publie par six institutions de 
l’Organisation des Nations Unies en decembre dernier 
souligne qu’«une pandemie du sida n’est pas inevita¬ 
ble ». Quelque 3 millions de personnes sont mortes en 
2000, mais le rapport avance des arguments contre une 
acceptation du caractere inevitable d’une aggravation 
du scenario du sida. Les succes rencontres dans 20 
pays differents, connaissant des situations economi- 
ques, sociales et geographiques tres diverses, montrent 
a quel point des strategies efficaces peuvent reduire les 
taux d’infection du sida. 

Nous pensons qu’un certain nombre d’elements 
doivent etre en mis en oeuvre avec serieux pour etendre 
ce succes dans le monde. 

Premierement, les efforts mondiaux en cours doi¬ 
vent etre renforces. La session extraordinaire de 
l’Assemblee generate consacree au VIH/sida prevue 
pour juin prochain devrait forger un nouveau partena- 
riat mondial pour notre lutte contre le VIH/sida. 

Deuxiemement, notre approche doit etre holisti- 
que et multisectorielle. Le sida n’est pas seulement un 


probleme de sante. Ses effets touchent toutes les cou¬ 
ches de la societe. II faut une reponse combinee, com- 
portant tous les aspects d’une planification sociale, 
educative, economique et relative a l’aide sociale. 

Troisiemement, on doit former des partenariats 
nouveaux et durables reunissant les acteurs clefs. 
Ceux-ci incluent le secteur public et le secteur prive, 
ainsi que les communautes. Quatriemement, la com- 
munaute scientifique devrait recevoir un plein appui 
pour accelerer ses travaux afin de developper des vac- 
cins efficaces. Cinquiemement, un traitement efficace 
doit etre mis a la disposition des personnes affectees, a 
un cout abordable pour les societes touchees. 

Enfin, et c’est le plus important, des ressources 
adequates doivent etre degagees pour combattre 
l’epidemie, pour elaborer des mesures preventives et 
pour attenuer le tort deja cause. 

Nous aurons une occasion de constituer une for¬ 
midable alliance contre 1’epidemie, par le biais de notre 
determination et notre action collectives lors de la pro- 
chaine session extraordinaire de l’Assemblee generate. 
Notre seance du Conseil, aujourd’hui, donnera sans 
aucun doute au monde un puissant signal de soutien et 
montrera notre determination de lutter ensemble contre 
un ennemi commun de l’humanite. 

Dans chaque resolution de maintien de la paix 
adoptee par le Conseil, il y a maintenant une mention 
de la necessite de former les soldats de la paix au 
VIH/sida. Le Bangladesh, en tant que grand pays four- 
nisseur de contingents, a integre dans la preparation de 
nos troupes de maintien de la paix une formation prati¬ 
que et des activites de sensibilisation. Dans ce 
contexte, le Bangladesh reconnait egalement les mesu¬ 
res de grande envergure prises par le Secretariat de 
l’ONU et, en particulier, par le Departement des opera¬ 
tions de la paix pour appliquer efficacement les mesu¬ 
res du Conseil. Nous apprecions enormement la decla¬ 
ration que le Secretaire general adjoint Guehenno a 
faite au debut de notre reunion. 

Pour finir, je rends hommage a l’Ambassadeur 
Richard Holbrooke, dont la vision et la perseverance 
ont revigore l’ONU dans sa lutte contre une des plus 
grandes menaces que l’humanite affronte actuellement. 
On se souviendra de l’elan qu’il a donne a notre com¬ 
bat contre le VIH/sida comme un des legs les plus du¬ 
rables de la periode ou il a ete notre collegue et ami a 
l’Organisation des Nations Unies. 
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Aujourd’hui est le dernier jour de l’Ambassadeur 
Holbrooke dans sa fonction de representant des Etats- 
Unis a l’ONU. Je voudrais l’applaudir, en ma qualite 
de representant du Bangladesh aupres des Nations 
Unies ainsi qu’en mon nom personnel, pour les contri¬ 
butions brillantes et substantielles qu’il a apportees 
pendant la courte periode durant laquelle il a ete en 
poste a l’ONU. Nous nous rappellerons de sa vision, de 
ses initiatives louables et de son autorite remarquable 
longtemps apres son depart et apres le remarquable 
discours d’adieu qu’il nous a fait aujourd’hui. Vous 
nous manquerez, Richard! 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Je voudrais tout 
d’abord, Monsieur le President, vous exprimer la re¬ 
connaissance de ma delegation pour avoir convoque 
cette importante reunion. Je voudrais egalement adres- 
ser mes remerciements a M. Guehenno, Secretaire ge¬ 
neral adjoint aux operations de maintien de la paix, et a 
M. Peter Piot, Directeur executif du Programme com- 
mun des Nations Unies sur le VIH/sida, pour leurs ex¬ 
poses exhaustifs et edifiants. 

Un an est deja passe depuis la premiere reunion 
du Conseil de securite consacree a la question de 
l’epidemie mondiale du VIH/sida. C’etait pour nous 
une lueur d’espoir et un premier pas concret sur la voie 
de la reconnaissance de l’importance de la menace que 
fait peser cette maladie sur la securite humaine et de 
ses effets devastateurs dans tous les domaines. 

Le Conseil de securite a, par la suite, adopte la 
resolution 1308 (2000) dans laquelle il s’est declare 
vivement preoccupe par l’ampleur de la pandemie et en 
particulier de la gravite de la crise en Afrique. Cette 
resolution vise a intensifier la lutte contre le sida et 
demande aux pays d’elaborer et de mettre en oeuvre des 
strategies a long terme pour repousser la maladie. Elle 
souligne egalement 1’importance de la formation et de 
la prevention au sein du personnel de maintien de la 
paix. 

La gravite et l’urgence de la situation, notamment 
en Afrique, ont amene la communaute internationale a 
faire de la lutte contre cette pandemie une priorite. En 
effet, lors du Sommet du Millenaire, les chefs d’Etat et 
de gouvernement ont renouvele leurs engagements 
pour lutter contre le sida et se sont fixe, a cette occa¬ 
sion, des objectifs tendant a faire reculer la progression 
du virus. L’Assemblee generate a, pour sa part, decide 
de convoquer une session extraordinaire pour examiner 
cette question sous tous ses aspects. 


Ma delegation note que bien que des etapes aussi 
importantes aient ete franchies au cours de l’annee pas- 
see, nous ne pouvons qu’exprimer notre vive inquie¬ 
tude face a 1’evolution de la situation. Les nouveaux 
cas d’infection pour l’an 2000 se chiffrent a 5,3 mil¬ 
lions de personnes, avec 3,8 millions rien qu’en Afri¬ 
que subsaharienne. La triste realite nous renseigne que 
malgre tous les efforts deployes a ce jour, le virus 
continue de faire des ravages un peu partout dans le 
monde. Nous sommes persuades de la necessity pour la 
communaute internationale de mobiliser davantage de 
ressources afin de faire face a la propagation de cette 
pandemie. 

C’est dans cet esprit que nous soulignons 
l’importance de l’engagement de toutes les parties afin 
d’unir leurs efforts et de consacrer leurs energies en 
vue de contenir cette situation alarmante. La solidarity 
internationale demeure la seule option viable au vu de 
la complexity du probleme et des dangers qu’il engen- 
dre. Par ailleurs, nous reaffirmons notre conviction que 
1’humanite dans son ensemble doit beneficier des pro- 
gres accomplis dans le domaine de la recherche medi- 
cale. Nous jugeons inacceptable qu’une partie de 
l’humanite se voit nier le droit d’acces aux medica¬ 
ments. 

L’une des priorites de la communaute internatio¬ 
nale est, en effet, de faire en sorte que les medicaments 
en quantites suffisantes et a des prix accessibles soient 
a la disposition des pays du Sud. Nous sommes 
convaincus que cette idee devrait constituer le fonde- 
ment de tout partenariat international pour la lutte 
contre le sida. 

L’Afrique demeure le continent le plus touche par 
cette maladie. Elle abrite 70 % des adultes et 80 % des 
enfants infectes par le VIH/sida dans le monde. Un peu 
plus de 25 des 36 millions de personnes atteintes du 
virus vivent en Afrique subsaharienne. Cette situation 
devient intolerable. Elle occasionne de nouveaux 
conflits, devaste des communautes entieres et reduit 
des decennies d’efforts de developpement. Les retom- 
bees de cette maladie n’ont epargne aucun secteur de la 
vie et continuent de rendre la realite encore plus com- 
plexe. Il est evident, aujourd’hui plus que jamais, que 
dans l’attente d’un vaccin qui protegerait tout etre hu- 
main de 1’infection du VIH/sida, l’acces au traitement 
demeure la priorite a laquelle devraient souscrire toutes 
les parties. 
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Le role du personnel en uniforme et des forces de 
maintien de la paix dans la prevention de la propaga¬ 
tion du virus est tres important. Nous saluons, a cet 
egard, les efforts du Departement des operations de 
maintien de la paix d’ONUSIDA dans la mise en oeu¬ 
vre de la resolution 1308 (2000) du Conseil de securite 
et nous les encourageons a continuer leurs efforts. 

L’utilisation de materiel pedagogique en vue de 
sensibiliser le personnel du maintien de la paix, la for¬ 
mation des formateurs, le module de formation medi- 
cale ainsi que 1’organisation de seminaires cibles sont 
autant d’actions positives entreprises par le Departe¬ 
ment des operations de maintien la paix a ce sujet. 

Toutes ces actions contribuent a responsabiliser le 
personnel en uniforme et a le preparer a jouer un role 
important dans la lutte contre le virus. Toutefois, nous 
estimons que le Departement des operations de main¬ 
tien de la paix ne pourrait assumer pleinement ses res- 
ponsabilites que s’il est dote de mo yens adequats pour 
accomplir sa mission. C’est pour cette raison que nous 
jugeons utile de renforcer les moyens financiers et hu- 
mains de ce Departement. 

Monsieur le President, avant de terminer, je vou- 
drais me joindre a vous et a aux collegues qui m’ont 
precede pour rendre un vibrant hommage a notre ami 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke pour avoir introduit 
avec courage la question du sida a l’ordre du jour du 
Conseil de securite et pour les efforts inlassables qu’il 
n’a cesse de deployer au service des Nations Unies. 
Nous lui sommes reconnaissants d’avoir initie un debat 
sur une question qui touche de pres tous les pays, et 
particulierement ceux du continent africain. En cette 
derniere journee de son mandat, je m’adresse a lui pour 
lui dire tout simplement thank you, Richard. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, vous nous faites 
honneur en restant des notres pendant toute cette se- 
maine et je vous remercie de presider ce debat impor¬ 
tant. Je tiens egalement a saluer la presence parmi nous 
aujourd’hui de la Ministre norvegienne du developpe- 
ment international. 

Ma delegation est extremement reconnaissante au 
Secretaire general adjoint Jean-Marie Guehenno et au 
Directeur executif Peter Piot pour les declarations de- 
taillees, exhaustives et fort interessantes qu’ils ont fai¬ 
tes ce matin. J’y reviendrai dans un moment. Mais je 
tiens en particulier a remercier l’Ambassadeur Hol¬ 
brooke d’avoir inaugure la pratique du debat sur le 
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VIH/sida au Conseil de securite il y a un an. Cette 
seance etait sans precedent et certains ont doute de son 
bien-fonde. Mais, avec le recul, il apparait clairement 
que cela a lance un processus qui a contribue a rompre 
le silence mondial sur une menace immediate et repan- 
due qui pese sur l’humanite. Nous avons bien progresse 
depuis et c’est l’un des resultats, parmi beaucoup 
d’autres, qu’il legue au Conseil et aux Nations Unies. 
C’est pourquoi je tiens a reconnaitre, a l’occasion de sa 
derniere seance au Conseil de securite, les realisations 
remarquables de ses 17 mois parmi nous. 

Non seulement M. Holbrooke nous a amenes a 
voir sous un jour different les Etats-Unis et leur rela¬ 
tion avec l’ONU et nous a amenes a faire dans ce 
contexte des choses dont nous ne nous pensions pas 
capables, mais il nous a amenes a reflechir d’une autre 
maniere aux questions elles-memes. Dans nos occupa¬ 
tions a l’ONU, nous manquons souvent d’intensite po¬ 
litique et il en a apporte ici une enorme dose. Je le re¬ 
mercie de sa contribution galvanisante et de son amitie 
ainsi que de la capacite de dirigeant dont il a fait 
preuve pour elever les Nations Unies a un niveau supe- 
rieur. 

Il y a un autre hommage que je souhaiterais ren¬ 
dre dans ce contexte, et il s’adresse a son equipe de la 
Mission des Etats-Unis aupres de l’ONU. Ces 17 der- 
niers mois ils sont alles a bonne ecole. Ils ont aide et 
assiste la naissance de tout un agglomerat d’initiatives, 
declarations, ordres, contrordres, crises et veritables 
solides succes. Ils meritent que nous les remercions 
pour le role qu’ils ont joue dans la contribution extra¬ 
ordinaire apportee par les Etats-Unis aux Nations Unies 
et pour avoir permis aux Nations Unies de conserver 
leur sante mentale, en laissant sans aucun doute un peu 
de la leur au passage. 

La Suede fera plus tard une declaration au nom de 
l’Union europeenne a laquelle s’associe le Royaume- 
Uni. En plus des efforts deployes par l’Union euro¬ 
peenne, le Royaume-Uni fournit d’importantes ressour- 
ces nouvelles au plan international et au niveau des 
Nations Unies pour affronter l’epidemie du VIH/sida. 
Tout recemment, 38 millions de dollars ont ete verses 
au Fonds des Nations Unies pour la population pour 
contribuer a prevenir un manque critique de preserva- 
tifs dans les pays en developpement. Nous saluons les 
efforts semblables engages par d’autres pays et nous 
exhortons ceux qui n’ont pas encore revu le niveau de 
leurs contributions a le faire en toute priorite. Nous 
devons faire ensemble ce qui est possible afin de met- 
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tre au point et faire adopter des vaccins et des traite- 
ments et faciliter la vie des victimes du VIH/sida. Mais 
il est extremement important de prevenir de nouvelles 
infections si l’on veut ralentir la propagation du 
VIH/sida et limiter ses couts humains et ses couts en 
matiere de developpement. 

La propagation massive et rapide du VIH/sida 
n’est pas simplement un probleme de sante. C’est un 
probleme de developpement humain, un probleme 
d’equite et d’egalite et une menace considerable pour 
la paix et la securite internationales. Elle appelle done 
une reponse coordonnee des organes des Nations 
Unies, y compris le Conseil de securite. Le VIH/sida 
reduit a neant les acquis du developpement en detrui- 
sant les structures familiales, en empechant les adultes 
de gagner leur vie et en laissant les enfants exposes et 
vulnerables. En reduisant a neant les acquis du deve¬ 
loppement et en creant des environnements dans les- 
quels les tensions politiques et ethniques peuvent 
s’aggraver, le VIH/sida peut contribuer a la prolifera¬ 
tion des conflits armes. Et, inversement, il apparait de 
plus en plus clairement que les conditions de securite 
ont une incidence directe sur la propagation du 
VIH/sida et que les conflits et les troubles civils peu¬ 
vent augmenter la vulnerabilite face au VIH/sida, en 
particulier pour les femmes et les enfants. Les conse¬ 
quences ne sont nulle part plus repandues ni plus de- 
vastatrices qu’en Afrique, oil 21 millions de personnes 
vivent chaque jour avec le VIH/sida et ou les quatre 
cinquiemes de tous les deces dus au VIH/sida ont ete 
enregistres. 

L’etendue du probleme du VIH/sida exige une 
action efficace et reelle de la part de la communaute 
internationale. Mais surtout, elle exige une reponse 
coherente. Nous avons tous participe a l’effort fait par 
le systeme des Nations Unies pour amener les interve- 
nants economiques, sociaux, politiques et militaires a 
agir ensemble pour presenter une demarche plus coor¬ 
donnee et plus coherente face a ce conflit. Le VIH/sida, 
qui est a la fois cause et consequence des conflits, ainsi 
qu’une tragedie humaine et une tragedie sur le plan du 
developpement, necessite et merite un effort semblable. 

Dans ce contexte, le Royaume-Uni salue les ef¬ 
forts faits par le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) pour etablir un ca¬ 
dre de cooperation et donner une impulsion a la re¬ 
ponse de l’ONU face au VIH/sida. Peter Piot a realise 
un travail veritablement excellent au cours de l’annee 
ecoulee pour assurer le suivi de la resolution 1308 
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(2000) du Conseil de securite et je me felicite du rap¬ 
port qu’il nous a presente ce matin. Nous soutenons 
l’elaboration par ONUSIDA d’un plan strategique au 
niveau du systeme des Nations Unies dans la resolution 
1308 (2000) sur 1’importance de sensibiliser au VIH le 
personnel charge du maintien de la paix. Le Conseil de 
securite a montre qu’il etait dispose a soutenir une ap- 
proche conjointe des Nations Unies face au VIH/sida. 
Il est legitime que nous soyons preoccupes par le bien- 
etre des troupes qui sont deployees et par celui des po¬ 
pulations civiles dont la vulnerabilite face au risque 
d’infection augmente sensiblement en cas de conflit ou 
d’instabilite. Nous nous felicitons de cette resolution et 
de la resolution qui lui a fait suite, la resolution 1325 
(2000), concernant 1’importance d’activites de sensibi- 
lisation au VIH/sida a l’intention du personnel des for¬ 
ces militaires et de la police civile ainsi que du person¬ 
nel de maintien de la paix, ce qui est egalement essen- 
tiel pour la protection des femmes touchees par les 
conflits armes. 

Le Royaume-Uni est heureux de collaborer avec 
l’ONUSIDA a l’elaboration de propositions concretes 
pour les forces de maintien de la paix des Nations 
Unies et d’autres effectifs en uniforme. Nous nous feli¬ 
citons aussi vivement de 1’attention que le Departement 
des operations de maintien de la paix porte a cette 
question, comme le Secretaire general adjoint, M. Gue- 
henno, l’a clairement indique ce matin. L’accord sur un 
cadre de cooperation, conclu entre 1’ONUSIDA et le 
Departement des operations de maintien de la paix, est 
une mesure tres importante, et nous felicitons les deux 
equipes de 1’avoir prise et d’avoir creer un groupe 
d’experts de haut niveau sur le depistage du VIH chez 
les soldats de la paix. 

Un an apres l’initiative engagee par 
l’Ambassadeur Holbrooke, nous avons fait un certain 
progres, mais il y a encore beaucoup a faire. L’annee 
2001 sera importante pour les efforts faits a l’echelle 
mondiale en vue d’endiguer l’epidemie de VIH/sida. A 
l’exterieur de ce Conseil, l’Assemblee generale tiendra 
une session extraordinaire sur le VIH/sida en juin, ce 
qui offrira 1’occasion de centrer 1’attention de la com¬ 
munaute internationale sur la necessite d’intensifier 
encore davantage les efforts et d’accroitre les engage¬ 
ments politiques et financiers pour faire face a cette 
epidemie. Il est crucial que la session extraordinaire de 
l’Assemblee generale donne lieu au niveau des pays a 
une action accrue et acceleree visant a s’attaquer au 
VIH/sida dans tous les secteurs, accordant une atten- 
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tion particuliere a la prevention et a une reaction inter¬ 
national coordonnee et coherente. II est egalement 
capital que notre travail, ici au Conseil, dans les fonds 
et programmes, au sein du Conseil economique et so¬ 
cial et des institutions specialises, contribue de fa?on 
positive et efficace a ce processus. Decidons ensemble, 
aujourd’hui au Conseil, d’integrer le VIH/sida dans 
tous nos travaux pertinents ayant trait a la paix et a la 
securite internationales, en particulier en Afrique, et 
d’insister pour obtenir des resultats positifs. 

Mile Durrant (Jamaiique) (parle en anglais ) : II y 
a un an, sous la presidence des Etats-Unis d’Amerique, 
le Conseil de securite a pris une mesure sans precedent 
en reconnaissant la menace que la pandemie du 
VIH/sida representait pour la paix et la securite en 
Afrique, dans la mesure ou elle creait une grave crise 
de developpement qui menafait la croissance et la 
prosperite futures des pays touches et reduisait a neant 
des decennies d’acquis sociaux et economiques obtenus 
au prix de nombreux efforts. 

En juillet 2000, le Conseil est alle plus loin en 
adoptant une resolution historique. La resolution 1308 
(2000) etait centree sur les effets potentiellement de- 
vastateurs du VIH/sida pour la sante du personnel in¬ 
ternational de maintien de la paix, y compris le person¬ 
nel de soutien, et sur les mesures a prendre pour les 
proteger. Dans cette resolution, le Conseil a reconnu 
egalement l’importance d’une action internationale 
coordonnee face a la pandemie du VIH/sida, et le fait 
que cette pandemie etait exacerbee par les conditions 
de violence et d’instabilite, qui augmentent le risque 
d’exposition a la maladie en raison de vastes mouve- 
ments de population, d’une incertitude generalisee 
quant a la situation et des possibility limitees d’acces 
aux soins medicaux. Dans la resolution, le Conseil a 
egalement exprime son vif interet pour la poursuite des 
discussions entre les organismes des Nations Unies 
competents, les Etats Membres, l’industrie et les autres 
organisations concernees en vue de progresser, notam- 
ment, dans les domaines de l’acces au traitement et aux 
soins, ainsi que dans celui de la prevention. 

C’est dans ce contexte que la delegation jamal- 
caine exprime sa reconnaissance au Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Marie Guehenno, et au Directeur general du Pro¬ 
gramme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), le docteur Peter Piot, de leurs rapports 
complets sur l’action entreprise depuis juillet dernier. 
Dans leurs observations, ils ont evoque le partenariat 


necessaire pour transformer en agents du changement, 
les hommes et les femmes qui servent la cause de la 
paix dans le monde, dans des situations hostiles et 
conflictuelles. 

Nous savons que dans des situations de conflit, le 
VIH/sida se propage sans discrimination aupres des 
femmes, des enfants, des travailleurs humanitaires, des 
soldats de la paix, des soldats et des rebelles. Le cycle 
de la pandemie ne peut etre rompu que si la commu- 
naute mondiale agit de concert. 

Le docteur Piot nous a rappeles qu’aucune region 
du monde n’est a l’abri des consequences du VIH/sida. 
A mesure qu’il continue a provoquer un grand nombre 
de deces, le sida a des effets nefastes sur le tissu de 
toutes les societes. II detruit la productivite et reduit 
considerablement l’esperance de vie. Ce faisant, il exa- 
cerbe la pauvrete, marginalise les enfants et en fait des 
orphelins qui se joignent aux recrues, ce qui favorise la 
violence et meme les conflits armes. 

Dans ce contexte, permettez-moi de remercier le 
Gouvernement norvegien pour le soutien financier que 
le Ministre du developpement international a annonce 
aujourd’hui au Conseil, et pour le plan d’action com- 
plet qui sera elabore par l’ONUSIDA et traitera des 
moyens de faire face au VIH/sida dans les situations de 
conflit. 

En reponse aux effets potentiellement devasta- 
teurs de l’epidemie, les chefs de gouvernement des Ca- 
raiibes ont pris plusieurs mesures pour elaborer les me- 
canismes appropries en vue de reagir a la crise. Un 
certain nombre de reunions regionales ont ete tenues, et 
des efforts collectifs multisectoriels ont ete deployes en 
cooperation avec l’ONUSIDA. Je tiens a saisir cette 
occasion pour exprimer, au nom des chefs de gouver¬ 
nement, notre appreciation au docteur Piot et a 
l’ONUSIDA pour l’assistance que nous avons re?ue. 

Ces efforts ont repose sur le point de vue ferme- 
ment ancre selon lequel la question du VIH/sida ne 
peut etre convenablement traitee que dans un cadre 
integre et de maniere holistique et globale. En ce sens, 
les efforts du Conseil de securite doivent servir de 
complement aux activites du Conseil economique et 
social et de l’Assemblee generale, des fonds et pro¬ 
grammes de l’ONU, des institutions specialisees et des 
institutions de Bretton Woods. 

II est clair que la communaute internationale a 
intensifie ses efforts pour limiter la propagation de 
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cette epidemie. L’attention que le Conseil de securite a 
accorde au VIH/sida a, comme l’a dit le docteur Piot, 
permis d’accroitre 1’importance de cette question sur 
l’ordre du jour international, et peut donner un elan 
crucial en vue de mobiliser encore davantage la com¬ 
munaute internationale. 

La resolution 1308 (2000) a ouvert la voie a 
l’elaboration de mecanismes clairs pour s’attaquer a la 
question du VIH/sida dans le cadre du maintien de la 
paix internationale. Le role important que les pays 
fournisseurs de contingents sont appeles a jouer dans la 
mise en oeuvre des dispositions de la resolution deter- 
minera, dans une large mesure, le succes que nous ob- 
tiendrons dans le domaine de la protection non seule- 
ment des civils qui continuent a faire face a des conflits 
armes, mais egalement des personnes qui oeuvrent dans 
les operations de maintien de la paix. 

II y a quelques jours, sous votre presidence, le 
Conseil a debattu de l’importance qu’il y avait de ren- 
forcer la cooperation avec les pays fournisseurs de 
contingents. II ne fait aucun doute que la question du 
sida est l’un des domaines critiques dans lequel la coo¬ 
peration avec les pays fournisseurs de contingents est 
indispensable. Des initiatives opportunes et constructi- 
ves a tous les niveaux - y compris au plan national et 
international, et a celui de l’Organisation des Nations 
Unies - constitueront les mesures les plus efficaces. 

A cet egard, nous prenons note des activites qui 
ont deja ete entreprises par le Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix - telles qu’elles nous ont 
ete decrites aujourd’hui par le Secretaire general ad¬ 
joint - en vue de sensibiliser les soldats de la paix et, 
notamment, le personnel de soutien. Nous nous felici- 
tons des efforts deployes par le Departement des ope¬ 
rations de la paix, en collaboration avec l’ONUSIDA, 
pour former les soldats de la paix dans le domaine de la 
prevention du VIH/sida, et nous notons l’importance du 
renforcement des exercices d’orientation prealables au 
deployment. Nous sommes conscients du defi que re¬ 
presented ces activites, et nous sommes encourages 
par la rapidite avec laquelle des mesures ont ete prises. 
Nous devons souligner a cet egard le role crucial joue 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix pour assurer 1’elaboration de politiques generates 
adequates concernant les comportements acceptables 
relativement au VIH/sida, et nous notons la contribu¬ 
tion importante apportee par les Etats interesses. 


Les resultats obtenus grace a la collaboration en- 
tre le Departement des operations de maintien de la 
paix et l’ONUSIDA nous rappellent l’importance d’une 
cooperation accrue entre toutes les institutions et tous 
les organismes competents. Rien ne peut remplacer 
l’etablissement de partenariats forts et un engagement 
mondial d’accroitre la coordination et d’intensifier les 
efforts nationaux et internationaux. 

Le Conseil economique et social et l’Assemblee 
generate ont fait des progres importants sur la question 
du sida. L’on se rappellera que, durant le Sommet du 
Millenaire, les dirigeants du monde ont exprime leur 
volonte d’enrayer et de contrer la propagation du 
VIH/sida d’ici a 2015. La tenue d’une session extraor¬ 
dinaire de l’Assemblee generate en juin de cette annee 
pour traiter du probleme du VIH/sida donnera a la 
communaute internationale 1’occasion de traiter de la 
question de fagon plus exhaustive et it faut y voir la 
possibility de fixer des objectifs pour l’avenir. Nous 
devons consolider les progres deja accomplis et conce- 
voir des approches nouvelles et novatrices et des stra¬ 
tegies a long terme. Nous encourageons ceux qui le 
peuvent a maintenir leur assistance aux pays en deve- 
loppement afin d’aider les gouvernements de tous les 
pays a mettre en oeuvre des programmes efficaces pour 
lutter contre la propagation de cette maladie. 

Le Partenariat international contre le sida en 
Afrique est une initiative salutaire qui devrait etre imi- 
tee dans d’autres parties du monde. 

Nous continuons egalement d’affirmer que la 
communaute internationale doit s’inspirer des expe¬ 
riences et legons des pays qui ont reussi a circonscrire 
la maladie. Nous devons faire disparaitre la honte de la 
maladie par des programmes d’education publique ex- 
pliquant comment elle est transmise et modifiant les 
comportements dangereux.. Nous devons fournir des 
moyens de depistage, en particulier pour les femmes 
nubiles. Nous devons agir energiquement pour trouver 
des vaccins, tout en reduisant les couts des remedes et 
des traitement, et en les rendrant accessibles. Nous de¬ 
vons fournir un soutien economique et social, en parti¬ 
culier a ceux rendus orphelins par la maladie. J’espere 
que c’est une question qui sera egalement traitee a la 
session extraordinaire de l’Assemblee generate sur les 
enfants, en septembre. 

Le debat d’aujourd’hui montre qu’un partenariat 
mondial est necessaire si l’on ne veut pas que le monde 
perde des generations futures du fait du VIH/sida. 
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Je voudrais, en conclusion, me joindre a vous, 
Monsieur le President, et aux collegues qui sont deja 
intervenus pour remercier l’Ambassadeur Richard Hol¬ 
brooke de son autorite et de sa tenacite dans le traite- 
ment de cette question et d’autres problemes a l’ordre 
du jour du Conseil, en cherchant a ameliorer les rela¬ 
tions entre les Etats-Unis et reorganisation des Nations 
Unies. Ma delegation lui souhaite plein succes dans ses 
futures taches. 

M. Levitte (France) : La France s’associe par 
avance a la declaration que l’Ambassadeur de Suede, 
President en exercice de 1’Union europeenne, va pro- 
noncer plus tard dans notre debat au nom de l’Union 
europeenne. 

Je voudrais neanmoins, au nom de la France, re¬ 
mercier Jean-Marie Guehenno ainsi que le docteur Piot 
de leurs interventions. Je voudrais egalement les re¬ 
mercier de leur action. La France s’inscrit parmi les 
delegations qui reconnaissent les progres accomplis, et 
qui les saluent et nous avons entendu ce moment 
l’annonce de nouveaux progres. Gratitude leur est 
adressee pour cette avancee. D’autres progres sont ne- 
cessaires, chacun le reconnait, mais saluons ceux qui 
ont deja ete accomplis. 

Nous sommes confrontes a la plus grave menace 
d’epidemie pesant sur l’humanite depuis probablement 
le Moyen-age. Cette menace, au-dela de ses effets sur 
la sante de populations entieres, a provoque le recul du 
developpement et des menaces sur la stabilite et la se- 
curite de pays entiers - plus meme, de regions entieres. 
Des progres trop lents dans la recherche, la mise au 
point de medicaments ont permis neanmoins de bloquer 
le progres de l’epidemie, notamment dans les pays du 
Nord. 

Et done, aujourd’hui, le principal probleme au- 
quel nous sommes confrontes est le suivant: les mala- 
des par millions, par dizaines de millions, sont essen- 
tiellement au Sud. Les medicaments, desormais dispo- 
nibles pour sauver des millions de vies, sont essentiel- 
lement au Nord. Et dans ce divorce, il y a quelque 
chose d’inacceptable, de moralement inacceptable. Le 
devoir de la communaute internationale est d’apporter 
une reponse a cette situation qui veut qu’aujourd’hui, 
les malades soient essentiellement au Sud et les medi¬ 
caments, les remedes, essentiellement au Nord. Com¬ 
ment faire? 

Lors du premier debat qu’a l’initiative de 
l’Ambassadeur Holbrooke, le Conseil de securite a te- 


nu, il y a un an, sur ce dossier majeur, la France a fait 
une proposition de tenue d’une reunion internationale 
consacree a l’acces aux traitements : une conference 
internationale qui associerait les donateurs, les benefi- 
ciaires, l’industrie pharmaceutique et naturellement, les 
associations de patients. L’objet de cette reunion sera 
de trouver des solutions durables au probleme de la 
prise en charge globale des malades dans les pays en 
developpement, au moyen de projets concrets et 
d’accords de partenariat precis en faveur de ces mil¬ 
lions de malades qui, aujourd’hui, n’ont rien pour les 
aider a survivre. 

Pour la France, cette reunion internationale de- 
vrait constituer l’une des conclusions operationnelles 
de la prochaine session extraordinaire de l’Assemblee 
generate sur le sida. La reunion internationale, que la 
France propose, se tiendra les 30 novembre et ler de- 
cembre de cette annee, le deuxieme comite de pilotage 
pour preparer cette reunion internationale, se tiendra a 
Geneve des le 24 janvier. 

Je tiens a remercier le Directeur executif du Pro¬ 
gramme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) mais aussi Mme Brundtland, Directrice 
generate de 1’Organisation mondiale de la sante 
(OMS), pour leur aide constante dans la preparation de 
cette reunion. Et je voudrais emettre un voeu : que 
cette premiere annee du nouveau millenaire soit mar¬ 
quee enfin par la traduction de nos paroles en actes 
pour sauver des millions et des millions de vies en sur- 
sis aujourd’hui dans les pays en developpement. La 
France ne menagera aucun effort dans la poursuite de 
cet objectif. 

Monsieur le President, permettez-moi 
d’introduire a ce stade de nos debats un point d’ordre. 
Vous avez su admirablement trouver les mots pour dire 
la gratitude que nous eprouvons tous a l’egard de 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke. Les autres orateurs, 
qui m’ont precede dans ce debat, ont dit chacun avec 
leurs mots, mais tous avec beaucoup d’emotion et 
d’amitie, notre reconnaissance a l’egard d’un ambassa- 
deur tout a fait exceptionnel. 

Nous sommes ici dans un organe qui a une tradi¬ 
tion qui est celle d’adopter des resolutions, et il me 
semble que devant 1’importance de l’evenement et de- 
vant l’urgence du calendrier - puisque nous sommes 
aujourd’hui dans la derniere journee, a vrai dire dans la 
derniere session a laquelle notre ami Richard Hol¬ 
brooke participe -, je voudrais demander l’indulgence 


n0121968.doc 


25 




S/PV.4259 


de ce Conseil et la votre, Monsieur le President, pour 
proposer a 1’adoption immediate de notre Conseil, en 
oubliant pour une fois la sacro-sainte regie des 24 heu- 
res, un projet de resolution que je vais maintenant vous 
lire, et je vais le lire en anglais. Les membres du 
Conseil en ont eu discretement connaissance et je lance 
un appel a l’Ambassadeur Richard Holbrooke pour 
que, pour une fois, il n’utilise pas son droit de veto. 

Voici le texte de ce projet de resolution. 

(I’orateur parle en anglais) 

« Le Conseil de securite, 

Reconnaissant la contribution exception- 
nelle qu’a apportee l’Ambassadeur Richard Hol¬ 
brooke aux Nations Unies et a l’amelioration des 
relations entre les Etats-Unis d’Amerique et 
reorganisation des Nations Unies en 17 mois a 
peine, 

Soulignant 1’importance cruciale de ces re¬ 
lations pour les deux parties, 

Se feliciterait vivement que soit prise une 
decision tendant a maintenir dans son poste actuel 
l’Ambassadeur Holbrooke pour les quatre ans a 
venir. » 

( I’orateur parle en frangais) 

Je soumets ce texte de resolution a notre Conseil 
et je vous rends la parole. 

Le President ( parle en anglais ) : Est-ce que 
l’Ambassadeur Holbrooke souhaite prendre la parole? 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Vous avez devant vous de nouvelles preuves 
qui montrent pourquoi les relations bilaterales entre les 
Etats-Unis et la France sont si difficiles. Je suis pro- 
fondement touche mais, conformement a mes instruc¬ 
tions, je devrais exercer le droit de veto. 

Je suis tres touche, Jean-David, par votre amitie 
et votre generosite et, ainsi, bien sur, par tous mes col- 
legues qui sont deja intervenus, et que je voudrais tous 
remercier infiniment. 

Le President (parle en anglais ) : Le projet de 
resolution ne peut etre adopte a cause du vote negatif 
d’un membre permanent du Conseil. 

Je crois savoir que M. Holbrooke aimerait pro- 
noncer quelques paroles avant que la reunion ne soit 
suspendue. 
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M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Sije me trouvais dans 1’impossibility de vous 
rejoindre cet apres-midi, je voudrais d’ores et deja re¬ 
mercier tous les pays qui ont pris la parole jusqu’a pre¬ 
sent - la Norvege, le Bangladesh, la Tunisie, le 
Royaume-Uni, la Jamalque, la France - et je sais que la 
Colombie, l’lrlande, l’Ukraine et Maurice doivent en¬ 
core prendre la parole, ainsi que des orateurs non 
membres du Conseil. 

Je suis profondement touche. J’espere que le 
Sous-Secretaire general et le docteur Piot compren- 
dront que mes observations - meme s’ils ne sont pas 
necessairement d’accord avec tous leurs aspects - vi- 
sent a faire progresser la situation. Nous ne sommes 
pas la pour nous inquieter a notre propos, mais pour 
aider les personnes affectees. 

Je voudrais faire deux observations. La nature 
publique de cette reunion et par la meme sa valeur 
- par opposition aux seances privees - ont ete illustrees 
par les declarations frappantes spectaculaires faites 
aujourd’hui: l’attention accordee a la question et le 
nouvel accord entre le Departement des Operations de 
maintien de la paix et ONUSIDA. J’espere que nous 
serons ainsi au seuil d’une nouvelle ere de cooperation 
etroite. Je le repete - tout particulierement en presence 
des pays non membres du Conseil de securite -, un tel 
debat devrait toujours etre mene en public, pour que le 
monde connaisse nos preoccupations et que d’autres 
pays puissent y participer. 

Deuxiemement, une fois de plus a titre personnel, 
je voudrais dire que e’etait un honneur pour moi que de 
participer a ce debat. Je suis tres touche par l’appui qui 
m’a ete temoigne. II ne me reste que peu de mots a 
dire, sinon remercier mes amis autour de la table et 
mes collegues qui sont assis sur les sieges rouges. 

Lorsque je quitterai la mission a midi demain, 
elle sera dans les mains d’une tres bonne equipe. Je 
suis particulierement heureux que le Secretaire d’Etat 
designe, Powell, ait demande a l’Ambassadeur Cun¬ 
ningham de continuer d’assurer ses fonctions de Repre- 
sentant permanent adjoint et qu’il ait deja declare qu’il 
tenait a avoir des relations de travail directes avec 
M. Cunningham, en attendant la nomination de mon 
successeur. Et, a mon avis, tout ce que vous avez dit en 
hommage a mes efforts ne s’adressait pas seulement a 
moi, mais a toute une equipe. R. P. Eddy, que vous 
connaissez tous, a travaille inlassablement sur cette 
question et merite tous nos remerciements. II a travaille 
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en etroite collaboration avec le Departement des ope¬ 
rations de maintien de la paix et ONUSIDA, ainsi 
qu’avec d’autres presents dans cette salle. 

Toute mon equipe a ete formidable. 
L’Ambassadeur Soderberg restera ici quelque temps, et 
on a demande a l’Ambassadrice King de rester jusqu’a 
ce qu’un successeur soit nomme, ce qui pourrait ne pas 
etre immediat. Nous avons tous beaucoup de chance 
qu’elle ait accepte. Je voulais souligner que, meme si la 
resolution proposee par l’Ambassadeur Levitte allait 
etre rejetee par mon Gouvernement, je puis l’assurer 


ainsi que ses collegues, que la delegation americaine 
continuera d’etre dirigee avec competence par 
l’Ambassadeur Cunningham. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie les 
representants de la France et des Etats-Unis de leurs 
observations. 

II reste encore un certain nombre d’orateurs ins- 
crits sur la liste. J’ai l’intention, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la reunion et de la 
reprendre a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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